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DROIT POLITIdUE. 



LIVRE /. 



IB VEUX chercher fi dans Tordre civil il 
^t y. avoir qi^lque r^le d'admioiftration 
Itieitinie ^ fûre . en prenant les hommes tels 
cjH'ilsfoot, &le$loix telles qu'elles peuvent, 
être: Je tâcherai d'ailler toujours dans cette, 
recherche ce que le droit permet avec ce que 
l'intérêt prefctif , nfin <|uc la )uftice,& l'ua. 
litè ne fe trouvent point divines. 

J'ENT.ilE en matière fans prouver rimpot- 
tance de mon fujct. On me. demandera fi je 
fais prince ov l<ifiislateur pour écrire fiirla 
Politique î je réponds que non , & que c eft 
pour cela que j'écris fur la Politique. Si j'c- 
tois prince ou législateur , je ne perdrois pas 

A4 «non 
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tnatt toms i dht ce qu'il fem ùkc^ |C' IWe-* 

rois, ou je me tairois.' - ^ - -* ^ ^ 

Ne citoyen cFun Etat libre , &mcm^ 
brc du fohvcraîn , ^ quelque fpible influence 
que puiflo avoir ma' voix dans les affaires pu- 
bliques , le droit d'y voter fuffit pour m*im- 
pofer le devoir de m'en inftruirc. Heureux» 
totitcs Jcs fois que je médite fur les Gouver- 
nemcnts >.. de trouver toujours -dans mes re- 
cherches de nouvelles railbns d*aimer celui de* 
mon pais ! 
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CHAPITRE III. 
Sujet dcce premier Livre. 



i^flOMME cft né libre , & par-tout ihcft 
[ans les fers. TcnT croit le maître des au- 
tres , qui ne hiflfe pas d*ère plus efclave 
qu*feux. Comment ce thangcmem s'cft- il faitî 
Je Tignore. Qu'cft ce qui peut le reudre 
Idgirimc ? Je crois pouvoir refoudrc cette 
queftion. 

^ Si JE ne confid<îrois que la force, & l'cf- 
fecqui en dérive, je dirois; tant qu'un Peu- 
ple eft contraint d'pbéïr, & qu'il obéît, il fait 
bien-, fitôt qu'il peut fccoiier, le joug & qu'il 
le fécoiie, il fait encore mieux; cart recou- 
vrant fa liberté par le même droit qui la lui 

a ravie* 
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a mie 9 oa il eft fondé â la^ reprendre ^ oti 
Pon ne Yétàk point â la lui 6ter. > Mats Tor- . 
dre focial efl; un' droit fâcré» qui fert de baCc \ 
à tous les aunris^;, Cependant ce dcoit ne vient 
point de la nature; il eft donc fonde fur des * 
conventions. Il s'agit de favoir quelles font 
CCS conventipns. Avant d'en vcnir-là je dois 
établir ce que je viens d'avancer. 
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CHAPITRE II. 

Jfei ffetnhris Sociétés. 



k PLUS ancienne de toutes les CozWésS^ 
la feule naturelle eft celle de la famille. Ea- 
coce les et)fan$ ne reflient-îls liés au perc 
qu'aufi] longtems qu'ils Qnt befoin de lui pour 
fe conferver. . Sit&t que ce befoin ccflc, lo 
lien naiurel fe diflbut. Les enfans, exempts 
de l'obéïflance qu'ils dévoient aupcre, le 
père exempt des foins qu'il de voit aux cii- 
fans» rentrent tous également dans l'indépen- " 
dance. S'ils continuent de refter unis ce n eft 
plus naturellement c'eft volontairement, & la 
famille elle-même ne fe maintient que par 
convention. 

Cette liberté commune eft une confc- 
quence de la nature de l'homme. Sa pre* 
inîerc loi eft de veiller à fa propre conferva- 

A J tion,. 
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tion I 6s premiers bkos ^nc ceux qu'il & éok 
i lui-même, 6c^ Cnot qxCÛ eft en âge <lerai(bn 
lui iêul éram juge, des moyens* propres à A 
eonferver devienr par là (on propre aisdttc^ 

L^ FAMXLLB eft donc fi l'on veut Ip 
premier modèle des fociérés politiques ; le. 
dtef eft Tinuge. du pere^ je peuple eft Tima- 

j ge des enfans , Ac cous ^cant nés égaux Se li? 

, hres n'aliénflQ t leur lib erté que pour leur uti> 
lité. Toûoela différence eft que dans la fa- 
mille lamour du père pour Ces enfans le paye 
des foins qu il leur rend « Se. que dans TEtac 
le plâifir de comm^der fuppléc à cet amouè 
que le chef n*a pas^ pour fcs peuples. 

•Grûtius nie que tout pouvoir humain^ 
ioir érâbii en faveur de eeux qui font gouver- 
nés! Il cire l'efciava^ en exemple. Sa plu$ 
eônftante manière 'de rai&nncr èft d'établir 
toujours le droit par lè fait *. On podrroit em-i 
ployer une méthode plu! c(>n(<fquente» tt^ais^ 
non pas plus favorable aux Tyrans. 

Il EST donc douteux f fctbn^ Grotius > (i 
le genre humain appartient â une certaine 
d*hommes, ou û cette certaine d'hommes ap-» 

partiene 

* ,» Les ûvantrs tcckercfccs fur U droit pub'ic ne (biu 
„ fouvenc que l'hifloiie des âBcîens abus , & on s'eft 
>, entècé mai-à-profos qiuiid on •*<& donoé la pcin# 
9, de les trop étudie». *' Jraité mM»uLrU des intirhr de U 
Fr, 4tuH fts viprtf ;* fàtr Mr. Z, M. <r^. Voilà prccife- 
aentce qua fait Gtocius«i *' 



fmiKat^iasL gmtt hinmin» & il ^roic ifens 
tour fou linre pancher pour le premier avis ^ 
è'tft* aufli le Çintki^tm àtHchbts* Ainti voilà 
Telpéce humaine divifée en troupeau . àt 
bétails tîbnc. cbtfcdn afomChofi <]iûle gà^de 
peiurle dévcfrer. 

. 'GoMM£ un parte cft tdme nature fii** 
pérîeufe i celle de (on crgiipeau, les-paftéuf» 
d^iiommes^' qui font leilrs chefs»' (ont ^auffi 
d'une nacufe iupéricui'e à celle idé leurs peu^ 
fks. Ainfiraîronooit, au. rapport dé Phi^lofli» 
l'Empereur Cà}#(;ula ; concluant &&z bien dp 
cette analogie que les roisécoient ck< Dieux» 
eu que les peupiibs étoienc de» bêtes. '> 

Le RAISONNEMENT de te Caligttb 
revient â celui de Hôbbes & Grotios. Ar^o*^ 
te avant eux tous avoit dit-aùffi que Icft hûm* 
mes ne font point naturellement égaux» maia 
<}ue les uns n'aiflènr pour efelavage & les au* 
tres-pour la domination. 

Aristote avoitraifon, mais il prenott 
ï^ffn polir k att&. Tout bomm^^DiiiaAs 
fefclavagc nait pour Tefclavagc » rien n eft 
pJus certain. Lels efctaves perdent tout dans 
leurs fers , ^i{qu'au dtéfir d'eii fonir t ils aï- 
ment leur férvicude comme les compagnotiV 
d'Uliife aimoiets: leur abhitifièment^; S'il y 

' r a donc 

♦ yofez ufl petit traité dePIutarfue intitalét i^ue'hf 
éàfex ufeni de U rAÎfi»» 



i D U C O NT R A C T 

a (ionc'des eCchves par hamre» cP^ft"^ parce 
qu'il y a eu des e(claves contre nature. La 
torce a fait les premiers eiclaves, leur lâchecé 
les a perpétués. 

J E n'a I riefi dk du roi Adam , ni de l*eni« 
peréar Noé père de trois grands Monarques 
qui (ê partageitnt Tirnivers » comme firent les 
enfans de Saturne» qu'on a cru reconnoicre 
en eux. j'eipere qu*on me (aura gré de cet* 
te modératum ; car, de(ceodanc direâemcnt 
de l'un de ces Princes , Se peut-être de la bran<r 
che atnée, que (âis-jc îî jpar la vérification dti 
titres je ne me trouverois point le légitime roi 
du genre humaine Quoi qu'il en foit, on no 
peut di&onvenir qu'Adam n'ait été Souve- 
ra^in du monde comme R6bin(bn de ion ble« 
tant qu'il en fut lerfeul habitant; 6c et qu'il y 
avoic de commode dans cet empire étoit que 
le monarque afluté fiir fon trône n'avoir à 
craindre ni rebellions ni guerres ni con(pira* 
leurs. 
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CHAPITRÉ IlL 
Dm drûû du plus for 0. 



E p L U S fort n*eft jamais aflèz fort pour 
êure toujours le maître, s'il ne transforme fa 
force en droit & l'obéiflàncc en devoir. Delà 

le 
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k drdit du plus fort; droisplris ironiquemenc 
en apparence , ôc réeUcmenr établi en prit^- 
cipe: Mais tie nous expliqu€ra'^on jamais ce 
mon La force eft une puiflànce phyfique ; je 
ne voit point quelle morabcé peut réfulter de 
fets etfcrs. Céder â la force eft un ade de 
fiécefliité» non de volonté; c^efttoutau plus 
un aâe de prudence. En quel fens pourra- ce 
être devoir î ; 

* Supposons un moment ce prétendu 
droit. Je dis qu'il n'en réfulre qu'un galimatias 
itiexplicahlç. Car fitot que c'eft la force qyt 
hh le droit» TefFer change avec la caufè; toute 
force qui furmonte la première fuccède à fon 
droit. Sitôt qu'on peut défobeir inpunémenc 
oni^ peut légitimement) & puifque le plus 
fortatôufôum faifon, il ne s'agit que de faire 
en forte qu'on foit le plus fort. Or qu eft ce 
qu'un droit qui périt quand la force ceftè? 
S!il faut obéïr- par force on n'a pas belbin d'o* 
béïr par devoir , & fi Ton neft plus forcé 
d'obèïr 6n n'y eft plus obligé* On voit donc 
queceniot de droitn'ajoute rieii à la force; 
îl ne (ignifie ici rien du tour. 

OBEISSEZ atix puiftànces. Si cela veut 
dire^ cédez i la force , le précepte eft bon 
inaii fuperflu , je reponds qu'il ne fera jamais 
vidlé. Toute puiflTànce vient de Dieu , je l'a- 
voue 9 -mais coure maladie en^vient aufli. £ftf* 
^: "-ce 
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ce i di^ qii^it f^à défendu d'dfipelfor fe in^- 
-éeciti 2 C^'oâ brigtod nie iurprome au coin 
'd*i]n bms: oon;{eiileii]eac il &uc par Sfttç^ 
donner h homCe »i mate quand je pournoit Ja 
ifoiiftraire fuis^je.M conidetice obligé de.lg 
donner i-' cac enfin le piAblec qu'il cienc eft 
«uffî une piiilàbce. 

• CoNVENQKS donc que force ne ùân 
pas droit» & qu'on n'eft obligé d'obâr qu'aux 
puiflànces légitimes. . Ainiî .ma quefiîoin.pri^ 
roidve revient toajbucs. . ., 
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De ffefilitVétge^ 
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uiSQii'AVCUN homme n'a uneajuiofité 

naturellt iur fonfèmblabje» &pyifquela (otr 
te ne produit attcun. droit , rcftent donc les 
<rom^ntions ponr bafê de toute auroritc légi- 
time parntiijeshomtnes. 

Si u N. particulier,, dit. GirQtiu$x. peut aliër 
taxÙL liberté 6c ft retidre erdave.d'un mqirrc^ 
pourquoi tout un peuple ne. p^urroit - il p^s 
aliéner la fienne & fe tendre fuj^td'un KPi^ II 
y a là bien des mots équivoques ^ui aurpien; 
befoin d'explication* mais tenons -nous en « 
celui d'4/iVirrr* Aliéner c'eft donner ou vcu* 
dte. Or DU homme qui ic.&ic efclavc d^uo 

autre 
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«ntrè ae ^ donne pt$. ilrfe vend* toucan 
moins pont fa {tibfiftànce: mais un peuple poui 
<luoi (t vend* il ^ Bieti i<àn quun roi foumiflè 
a fei fil jets leur fubfitoce iU m rire la fienne 
cpie jd'ebi » âc ftlon Rabelab nu roi ne vît ou 
de peu. Lès fujers doootnc donc leur per{on« 
Ht 8 coodkion (]tt'on prendra mafli leur bien } 
Je nft vois pas ce qu'il leur rcfte a conserver* 
! On dira que le despote à0ure à fa (a* 
jets la cranf|uîUicé civik. Soie » mais qat'y 
gagneni»ili ^ (î les guerres <iue Con ambidoà 
leur amie» fifbn iniatîable avidicè> fi lesve- 
ncions de fon miniftre les diàfident plus que 
ne feroienc leurs diflèmiom ! Qu'y gagnen^ 
ils» (i cette tianquiUiié nrème eft une de leurs 
niifêres) On tit tranquille- smffi dans les ça* 
chots; en eft- ce aflea pour s'y trouver bienl 
l^ Grecs enfermés dans l'antre du Cyciope y 
vivoient tranquilles , en attnidant que leur 
tour vint d'être dévorés. 
' Dire qu'un homme (e donne gratuite*- 
ment» c*eft dire une cho(ê ^fucde & iocon^ 
cevablei lui tel aâe eft' illégitime Se nul» pat 
cela (êttl que celui qui lo fait,n'eft pas dans 
(on bon (êns. Dire la même cfaofe de tout 
tiB peuple i c'eft (bppoftr un peuplé de foui: 
la folie ne fait pas droit. 

Q^AND chacun pourroit s'aliéner Ini-^md^ 
me il ne peae aliàiet fis tafimri ils jn^iâwt 

hom** 
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hommes âc libres; leur liberté leur appardem» 
oui n'a droit d'en difpofer qu'eux. Avant qu'ils 
£>ienr en âge de raifen le père peut en leur 
notû ftipuler des conditions pour leur con(èr- 
vacion» pourlenr bien erre; mais non les don- 
ner irrévocablement 6c fans condition ; car un 
celxion eft contraire aux fins de la nature Se 
pailè les droits de la paternité. Il faudroic 
donc pour qu'un gouvernement arbitraire fiic 
légitime qu a chaque génération le peuple ïut 
le maiore de l'admettre ou de le rejetter: mais 
alors ce gouvernementne feroit plus arbitraire. 
RBNONCERàfa liberté c eft renoncer à & 
qualité d*homme» aux droits de l'humanité» 
même ai Tes devoirs/ Il n'y a nul-dédomage* 
ment pnflible pour quiconque renonce à tour. 
Une telle renonciation eft incomparible avec la 
nature de l'homme» & c'eft ôter route morali- 
té i fcs aâions que d'ôter toute liberté à fa 
volonté. Enfin c'eft une convention vaine & 
contradiâoire de ftipuler d'une part une autO'<> 
rite abfolue & de l'autre une obéïftance fans 
bornes» N'cft-il pas clair qu'on n'eft engagé â 
rien envers celui dont on a droit de tout exi^ 
ges> 6c cate (euhs confdiiion fai^ équivalent * 
(ktis échange n'ensralne-t-elle pas la nullité de 
l'aâe? Car quel droit mon efclave auroit-il 
contre moik puirque tout ce qu'il a m'appar- 
àftxtt & qm ton droit éta& le mien; te droit 

de 
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•de ibôî contre ftioî-même eft un mot qui n'a 
auçtm fens? / . . . 

- ' Grotius & les autres tirent de la guer- 
re une attire origine du prétcnda droit dV(^ 
clavage. Le vainqueur ayant , félon eux , le 

^atoic dé tuer le vaincu , celui-ci petit rache- 

* ter ù vie aux dépends de la liberté j conven- 
tion d autant plus légitime qu.elle tourne au 
profit de tous deUx. 

Mais il eft clair que ce prétendu drolc 
de ruer les vaincus ne réfulte en aucune ma- 
nière de l'état de guerre. Par cela feul que 

•les hommes vivant dans leur primitive îndé- 

•pendancc n*ont point entre eux de rapports at 
lez conftant pour coiiftituer ni Tétat de paix 

,; pi Tétat di^guerre > ' ils ne font point naturel- 
élément ennemis. Ceft le rapport des cho(ês 
•&non des hommes quî conftitue h guerre» 
•& l'état de guerre, ne pouvant naître des (im- 
pies relations perfonnelles y mais (cqlement 
des relations riSclles , la guerre privée ou 
d*homme à homme ne- peut exiftcr , ni dans 
l'état de nature où il n*y a point de proprié* 
té conftante> ni dans Pétat' focial où tout eft 
(bus Taurotité des loix. • 

*^ Lfi^ COMBATS pârticuUers, les 4é4^ ^<e^ 

ItS rencbnttti font des aûcs qui nê'confti- 

tuerir point un état \ * à Tégard dés gwcrrçs 

privées » ^itorifées pac les teblifletnens de 

* 1' 5 Louis 
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Louis IX. Roi de France 9c iurpciKlncs par {â 
paix de Dieu, ce (ont des abus du gouverne- 
ment féodal 9 fyftcinc abfurde s'il en fut ja- 
: mais t contraire aux principes d|i droit natu- 
rel, & a toute bonne politie. 
./La guerre n'cft donc point upe réia* 
idpn d'homme à homme^ mais une relation 
d'Etat à Etat , dan$ laquelle les particuliers ne 
{bm ennemis qu'accidentellement» non point 
.comme hommes ni même comme citoyens, 
. mais comme foldats^ non point comme mem- 
..bres de la patrie» mais comme (es défen(eur$. 
.Enfin chaque Etat ne peut avoir pour enne*. 
. mis que d'autres Eiats & non pa$ des hom- 
*mcs > attendu qu'entre choks de diver(ês na*- 
. tures on ne peut jixer aucuii vrai rapport./ 
. Qb principe eft même conforme aux 
I maximes établies de tous les tems & la pra* 
.tique coudante de tptis les peuples policés. 
.Les déclarations de guerre (ont moins des a* 
;veni(Iemens aux puiflances qu'à leurs fujerv 
L'étranger» (bit roi^- foit paniçulier» (bit 
. peuple y qui vole tiie ou détient les fujcfs 
: f^ns déclarer la guerre au prince » n'eft pas 
un ennemi, c'eftun brigand. Momc en plci- 
,fîe guerre un prince )u(lc s'empare bien en 
pays-ennemi de tout ce qui apg|rtient au pu- 
blic» mais il refpeâe la perfimne Se les biens 
des particuliers ; - il re(peâf des drpits ^r les- 
quels 



î. 
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Ijuels font fanàéa les Ç}cn% La fin 4c 1^ 
guçrre étant la deftrudion de l'Etat ennemi i 
çn à droit d'en tuer les défenfeurs tant au'il^ 
ont les armes à la main; mal Hcôc qu '^s le$ 
po(ènt & fe rendent 9 ceilànt de^re ennemis 
ou inftnimens de Tcnnemi, ils redeviennent 
iîmplement hommes & Ton n'a plus de droit 
fur leur vie* Quelquefois pn peut cueç l'Eut 
(ans tuer un feul de Tes membres : Qr là 
guerre ne donne aucqn droit qui ne foit ndr 
ctilàire à ùl fin. Ces principes ne (ont pa$ 
ceux de Grotius ; ils ^e font oas fbnd(fs fur 
des autorités de poètes» mais iV dérivent de 
la nature des choies, ^.font fondés fut la 
raifon. 

A L*EGARD do droit de conquétQ, iln'^ 
^'autré fondement que la Iqi du plusjforté 
Si la gucrfe ne donne point au vajnqiufr Iç 
droit de maflàccer les ^uples vaiocu/i ce 
droit qu'il n'a pas ne peut fonder cçlui de lc$ 
^rvir. On n*a le, droit de tqer rennem| 
gue qaa|ul on ne peut/le faire 'çfclavej Iç 
droit de le faire eiçlaye ne vient donc pa^ 
du droit de le tuer : Ceft donc tifi échange 
inique de lui faire achjster au pri^ cje fa % 
|>eRé (a vie fur laquelle on n'a au(:t(n?droit. 
En ^tablif^fnt \ç droit ijç vie 6c de n^qn fur 
le droit cl'elcUvage , & le droit d'eu: levage 
fur le droit de vie & de mei(^ n e(l il pas 

B 2 clair 
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^aîr (jWon tombe vdans fc cercle vicîcux> 
' Bn supposant même ce xttiihlc dtoik 
idc tout tuer, je dis qu un efçkve fait à lagurri 
te ou un peuple conquis n'cft tétin à rîen dit 
tout envcts fôvt maître ,* qu'à liîi obéïr autant 
iqu*il y eft fbfc^. En prenant un équivalent 
à {à vie îé vainqueur ne lui en a point. ftit 
trace ? au lieu de le tuer fans ffoit il fa rue 
Utilement. Loin donc qu'il ait acqurs fur Inl 
îîulk' autorifié * fointe 1 la^ force ; ' fétu de 
guerre fubfifte eritre' eux. comme auparavant; 
Teiir Télation Inême en eft fefFet , &• rafale 
Hii^fôîr de la guerre ne fuppofc aucun trarrtf 
fe 'paix; Ik ont ftit fine ton^miony doit: 
niais. cette convention, loin de détruire l'État 
dfrgnerfcV en 'fiVppcfè'^fexontinuiré. ' 
• Alt«;(Si , de quelque ftns qn*on ènvifige lei 
chcrfts, le droir d'rfclavagé eft nul, nbiKêir* 
tetnent parce qu*rl eff ilfégitime,; 'tpaiè parce 
qu'il eft abTurde'&ne fignifié rien: Ccamors, 
Vfùfivage , 'Se , dreit Çém- comrâdîâoires ?' Hj 
SA-xcIucnt mumc^Iement.'; •Soh.d*tm Bottrïmè 
â un homme, fdjt d'un hHtnrhe 'a -tin peu{>le;j 
êe difcouifs fera toujotrrs également infcWé. ''fê 
fais'' avec m une cùmrentiim tâHtt ktorthargé '^ 
^mtié^imon profit y iquejt toiftrwrmi tîdnftjyH 
mepiàitay iS qire tH âfjj^irverûs iant-qu^H n^ 
pliera. ■'^' ' * -' -'^^^ ^'- ••••■' •-* 
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Qfi'ilfltHt toHjoHTs remonter à une fremierc> 

•"^ > ■ » - , ■ •• 

convention, * 

Q' . .; 
V AN D f'^ccordcroîs tout ce que f aï réfu- 

té jusqu'ici , Jcs fauteprs du dçfpotirme n'en fc- 
.iïoicnt.pas,pIusavinccs, Il y aura toujours iif 
nc gran4c diffcrençe entre foumcttrc une ipulj- 
ykncie., ^ régîi;:. unçfociété- Que des hommçïî 
çpa.r«^(picfiç foçcçiîjvpment alïçrvîs à. un (cul> 
.^^? ÎW^i W ot>nibrc ,qu i|s puifltnt qrrc t je ne 
VOIS là qu'an maître & des e/claves,; je n']^ 
VOIS point ijn peuple & Ton chef-, c^cft fi l'oo 
veut une aggrégation , mais non pas une aflo- 
ciation ; u n y a la m wen public ni corps po- 
litique» Ccic homme, eut-ilafl&rvi la^oiiié dû 
inonde > n eft toujours qu'uni particulier ; Ton 
intérêt » féparé de celui dés autres > n'eft tQp« 
jours ^tt'ttft intérêt privi^* ; Si ^ -nKîfnc nom- 
fne viietu ,4 pcrir (pj^niempi^e^près luircftè 
éf^^ ^^os liaison y comme up i;hène fe^iir 
i^ut & toi^e eif un tajr4c>ceâdit5 , apr^ qi^ 
le feu rai^jç^famé* .. • \ 

U 1^ P j£iup LH , dit Çrorius » peut (e donner 
4 un coi. ^lot| Grotitts uqi peuple eft donp 
un peuple avant de (ê dotineà u^ roi. • Çp 
don tmema eft up a£k .f^vil > U TuppoTe ^inc 

B I déli- 
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délibération publii^ue. Avant donc que d'exa- 
miner Taâe par lequel tan peuple 'élic un roi» 
irfêroit bon d'examiner Taâe par lequel un 
peuple eff un peuple. Car cet aâe étant né" 
cedairement antérieur à l'autre eft le vrai fon- 
dément de la (bciéte. 

E N E F F E T , s*il n*y avoît point de conven^ 
tiôn afKérienre» où (croit», a moinis que l'é« 
leâion ne fut unaftinle» robligadoh pour le 
petit nombre de ïe foumettre au choix dft 
grande & d'où cent qui veulent un maître ont* 
Ils le droit de votée pour dix qui h*en veuleiàEc 
jpoint? la loi de la pluralité des (uffirages eft 
elle même un établiflement de convention» *Sç 
fuppofe :ru moins une fois ruhaniibité. 

C H A P I t R E 
2>« pàS* Socisl. 

E SUPPOSE lès hdfttmb parvenus âce^int 
pu Ics'bbftaclès qui 'iî^ifeni i leur confervatioh 
'^atas l'état de nhttrfe, Pemlpèiffear pair leurré- 
iijftaface fur les'fôrc^ que chaque individu petit 
employer pour Ce maintenir dans cfdt'érat. A- 
îo/s cet état |)riiï) itif ne peut^lns rubfiRer, & 
le ^ehre humain périroft s% ne chahgcoit fz 
Jrtknicre d^fre. 

P^à COMME Wbofnif)e ne f^éuVêhcéngei^ 

drcr 
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drer de tiouvellcs forces 9 mais fcalemem unie 
&: diriger celles qui exiftent , ib n ont pins 
dWie moyen poar Te conserver, que defor^ 
xner par aggrégarion une fommè de forces qui 
{)ui(Ie iVmporter (ur la refiftance ; de les met- 
tre en {ea -pat nn feul mobile 3c de les faire 
agir de concert. 

Cettb (bmme de forces ne peur naître que 
«b concours de planeurs^ mais la forte 8c la 
liberté de chaque homme étant les premiers in* 
ftriunMs de (k coiifcrvation , comtr^nt les en- 
gagera-t-il fans fe nuire» ôc fans négliger les 
foins qu'il (ê doit ? Cette difficulté ramenée à 
mon fujet peut s'énoncer en ces termes, 

»» Trouver une forme d'aflôçiation qui 
to défende & profegfi'dé tbifïclaîSrcccômmU'i 
•M Tiè la perfbnne ôc les biens des chaque afib* 
te cié» 6Sr par laquelle chacun s' uniflant ^ tous 
M n'obéïflc pourtant qu'à lui-même STTcÏÏe 
M aufli libre £uauparravam? » Tel e(t pro^ 
-blême fundamemai dont le comraâ (bcial 
donne la folution^ 

L&s CLAUSES de ce contraét font telle- 
ment déterminées par la nature de l'aâe, que 
k moindre modification les rendroit vaines Sa. 
de nnl effet', tn forte que, bieti qu'elles nliiènt 
l'eut- être jamais été formellemeftt étadncées^ 
.^les font par-tout les mêmes 9 par-tout tadre^ 
tnent adinifcs & .reconniksi ^uâju'i ce 'que* 

B 4 le 
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le paâc: (ochl étànc^ vicié , . chacun lentré don 
^ns Tes. premier dcoûs & reprenoe;& liberté 
ndcurelle» en perdat^s lalibercé convencioneU^ 
k pour laquelle il y renonça. 

Gcs CLAUSES bkn entendues (êreduifent 
toutes à itoe feule» fayoïr ralienaôon totale 
de chaque adbciè avec tous droits ii. tonte 
la cotpnounauté : Carpreniierçment, xhactinfe 
donnant toufe enUer^. - la condition . eft égale 
pour tous , Se la conditioR étant égale pour 
rous » nul n*a intérêt de la rendre onéreufe 
aux autres. 

X>.£ PLUS» Taliénation (e fâi(ànt tans ré(err 
vc l'union eft auffi parfaite quelle peut l etrç 
Ôc pul aflbcié n^a plus rien à réclamer : Car s'il 
reftoit quelque' droits aux particuliers com^- 
me il n'y sCuroit aucun fùpejrieur commun .qujl 
pur prononcer entte eux & le publie, chacun 
étant en quelque point fon propre juge {^réien- 
dcok bientôt l'être en tous» Tétat de nature 
fobiifierotr ,. Se railocj^tion deviendront néce^ 
fairement tyrannique ou vaine. m 

B NrP f N chaquibfe. tiojinant ii tpus ne fe don- 
ne à perfonne» .& cpiTiine il n'y :a pas unaiïb*' 
cié dit Jequel on i^'^cqi^ere le même droit 
Qu'on Jtiî!çédc ^ fqir on g^gne réqpivalenf 
de Xmn,:^^ qu'oo. pçrd j <Sj^plus de force pour 
cooiêrver ce: qu'on a. : j 

SI DClNC (0,ccarie4itt paâe fodèal. ce q^i 

♦ c ncft 
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n'ôfl^pas dcifbu eHètice, on irouyera qù'Jl (c i ! 
f'eduir aux termes fuivaus. GbécupiidfpQus meif . ' 
#» ctmmHnfd perfonne Qf ^ti^/^ fn^fuij^Kce fous, 
la fnpreme dtrcQionde U vçfçfft^ ^fHr^Ue; ÇS ; / 
ftesij recevons en çwps chdfH€ mmbH c^mn§4 ' 
partie indivifible du :tgiit^, . ./ ..; ,; .. - 

A l'instant, au jjep cjc la; perfonne pari* 
licoiierc 4e' chaque coocraâ^r, %^ ^t d'aiTc^ 
ciaHon produit un €Qrps«nK>raj^&çQll«âifa>iii^ 
po(e d'autant de membies/qiieVajTèfnblce^ 
de vpix , kqjicl reçoit ^;<çt Jncmp â<^c jfori i(t 
niré » fon ^«^ commun, (à vie & fa veIonc4 
Cette perfonne publique qui (c forme ainfi par 
Tnnîoii de toutes lès'alîh'éTprSIiok' aiûrêfoifle 
nom de Ctr^t, '&'prdh4 ina2ntèh;ûit celui de 

B f . Repn- 

f* Le vrai fens de ce mot s^eil prefque entiereme^^^f- 
face chez les modernes ;_ la plupart prennent un^ vinje 
pour une Cité^ ùii-bouî^oisffiiC'iurCi^y^ftpi Jlsi^ 
îavent pas que les mai Ton s font la ville-niais ^ue les Ci- 
toyens font ja Cité. Cette 'même erreur eôiita chcr'au- 
trcfois aux Carta^^oif. Je n'ai pqEsinviuele titre df 
Crots ait jamais été 4pnné aux fujet^ 4*aucun Prince,- p'as 
même enciennement aux Macédoniens, ni dé nos jonrs 
'aux A0glois> ^quoique' pXus. ptès dç :1a liberté que touj 
les autte^. I^s feuh Fraççois prennent tout familière- 
ment ce nom de Citayçus , parce «Qu'ils n'en ont aucim^ 
véritable idée , comnie on peut le voit dans tetixs Di^on- 
naircs ,.. fans quoi ils tomberoint *eu ufurpant dan^, le 
crime de Léze Mafeilé : ce nom chez eux exprime une 
ve^tu & non pas un droit* ' Quai&d.Bodin:a voulu parla: 
de nos Citoyens 6c Boursois. il a fait une lourde bévue 
en prenant les uns pour Les autres. M. d'Alembert ne 
s'y.eft* pas -trompé,, .&,a«bien^diiHxl^ue dans £bn article 

Jytnht jes quatre prdreç 4 hommes (^mémç (;;nq en v 
comj^tant fes imiplescttangctS;) quifqat dajis ^oùçvil* . 
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^ié |>ar (ê$ metnWes J&iir quand il eft paflif» 
SàHi/iraim quand îl cft aftif , Puijfance en le 
éôifi^arànc a fo femblables. A Tégard des â(^ 
fe^éî ite prefiH^efii coUcAivement le nom de ' 
feupte, 6c s'appellent en parrîculier Citoyens 
&MM\t partiti|)(am I rautoricc (bavtrai ne , Se 
iSfijéis eonrime fournis aux loix de TEtac. Mais 
MJï terUïte fe coHif^dem (btivent St (è pcen<» 
hàtk Tuli pont l!àutie; il fufiit de les ivioxt 
diftifiguèr quiOid ik ^nc employés des toute 
leur ptécifion. 



o 



CHAPITRE *VII.. 
Disr Souvetêin. 



K voit p«r cetm formuie ijue Tafte d"af- 
fociarion renferme un engagement réciproque 
^u ]public avte les p tericuliers , ic que chaque 
Individu» cofifraâ!ant9 pour ainH dire, avec 
<iur-iTfême , fe cr6u¥e engagé fous on double 
ifapporr) (avoir » eomme membri! du Souve- 
rain envers les pareiculiers » & comme membre 
tie lïrat tnvcri leSbuverain. Mais bntie peut 
appliquer ici la maxime du droit civil que nid 

n^eft 

fct-'êc ^ont d^ux fcafenrent coiQ|ro&tit 'h Képablidne. 
Vul dtitre ^(xteu^Fniitç^is, que je fiche • à*t cornons fe 
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Trçd tenu aux engagemens pris avec lui-m^e \ 
car il y a bien de la différence entre s'oblîgct 
envers (bi » ou envers un cput dont on fait 
|)artîe. 

Il FAUT rematt|uçr encore quCla délîbé- 
tacien publique , qui p^ùt obliger tout les fu- 
|cts envers le Souverain , à càu(c des deux dif- 
ftîrens rapports (bus le(quels. chacun d'eâx èft 
tnvi(àgé y ne peutj par la raîfon contraire o^ 
Wigcr le Souverain envers tui-mcme^ St <jElt% 
par confëquent , ii cft contre ta nature "dt 
rorps politique que k Souverain s*iihpoft une 
îoi qù^il ne puifle enfreindre. Ne pouvant ft 
conudércr quefbus un feul & même rapport il 
^ft alors dans lé cas d'un particulier cofttrac- 
Tant avec (bi-mèmc : par ou l*on voit qtf M hy \ 
uni né peut y avoir nulle efpece de loi fonda- | 
'mentale obligatoire pMt le corps du peupté, i 
)>as même le contrad foçial. Ce qui ne Ggrii- ' 
ïc pas que ce corps ne puiflè fort bien s'enga- 
ger envers autrui en ce qui ne déroge potm 
<a ce contraâ;', car à l^g'ard de rétrànger> il 
'devient tin être (impie 9 un ihdîvîdu. 

Mais le corpî politique ou Souverain nt 
tirant fon être que de la fatnteré dùcofittrâft ^ 
ne peut jamais s'obliger» même envers àûtriii 
â rien qtii déroge à cet aâe primitifs comme 
d aliJTner qudauè portion de lui-même on éc 
'fc foumettre a un tiiiére Souvertfifi. Vibkt 

raftc 
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l'ê^t pat lequel 41 W^c fcmt «'atiéantiri êc 
çt qui n*eft r^çn ne produit rien. 
: . SiTjÔT que cette multitude cfi aijjfi réunie 
ea un corps > on ne peut ofFenfcr un des aiensr 
br<j5 fans attaquai; le corps; encore moins of- 
fenfei: le corps (âp^ que las menibres j^en^ref^» 
icûjtcnt. .Ainiî Je devoir & riméret obligent 
^fgs^Iemient les deux pitiés contçaâantes* à s'en« 
ti^^iJiw mucuçllement , Se les mêiçés hommes 
/doiyept chercher à r^funir fous ce double rap* 
jpçit, tous les ayâfitages qui en 4<^pcndenc« 
- ;.P.R. LE SouycraipMî'ét^nt.forfné ,que.dç$ 
|)a|;{ic.ulkrs qui le compo^çnp n a |ii ne pe:ut 
^voir id'intéret <rqnti[aire au leur-; par confér 
^«W9^ia puii&nce Souveraine na nul befoJQ 
^eHKar^nc.çnvcrs les âijets, parce' qu'il eftirp- 
pè^le que le corps veuille nuire à toutes fes 
,risen).|içes > Se nous verrons ci-aprèj; qu'il t>p 
4?eut tiuire à aiKun x.u .particulier^ Le Souve* 
Tain , par cela têul qu'il eft > < eft . tpujojurs tour 
ce qu'il doit;èrrc.: 

,MAts il n'en eft pas ainG des fujêts çnyea 
le Souveca^ > , auquel malgré Tinci^cc. conv 
muin, ri/ui ne céppodroit de leurs engqgenienc 
s'il i^e crouvQÎç 4e^»n)0)^ns 4e s'alTurer de leur 

fidélité. • . ; , ; 

Sn, EF]?£T chaque indiyi4H pept convne 
hotn$nç' avoir une yolonré (Ji%rMC^licré contrat- 
ji.ifU diUcmhWf'AJif^ vplfl»rég4p<^ralc .qu'il 

. k a com- 
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à comme Citoyen. Son intércc particulier 
peut lui 'placier tout aurrchient ' que rintéiêc 
commun; fbn ..cxiftâîcc abfoluc & naturelle- 
tnent indépendante peut lui faire envifager ce 
qu'il doit à la^cauk commune comme unr 
contribution gi'atuîrc, dorlt k pçrte fera moins 
'nuifible aux autres que les payement n'en eft 
onérfcuk poùir lui , & regardant la pcrfonnc 
inorale qui côriftitùe l'État comme un être de 
raifon p^rce que cen'eff pas un homme; il 
jouiroit des droits du citoyen /ans vonloic 
remplir les devoirs du fnjet; injj'nftîte dont Jà 
progrès tauferoit la ruine dû cbrpî politique. 
Afin dojît qut le paâe iocial' ne foit pas 
tinvàin.fontliliïiire, il renferme tacitement cet 
engagement oùrfeulptut^doTïnct" de, la fotct 
5UX autres,* qtfe quTcqnqufe'rèfufcra d'obéïr i 
la vôlohté géntftaîè y.'fera tbiirnint par.toilt 
le côtps: ' ce, qiïî Tié fignifiè nutte ttofe^ 
^u'on le Forcera d'être ' libre ; *' car «elle eft -, ]k 
irondirrop qui donnant chaque Citoyen à 1^ 
Pàqrîe le garantît de route dépendance perfoh- 
^cllc; condition qui fait Farbficr ^ le feu de 
la machine politiqut, & qai fëule tend léri*- 
tinièsles eftgagemens civils s lër4itels*faAs'cd4 
fêroient abfur^s V tyr&oiqnàs, St fajets auit; 
plus énormes abus. * 
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C H A Pi,T R E VIII. 
De feiat civile 

V^E PASSAGE de récac de nature à Tétâc 
civil produit dans l'homme un changement très 
lemarqijable > en fubftituant dans (a conduicc 
la juftice à l'indinâ, & donnant â (es adions 
ia moralité qui leur manquoit auparavant. CeÀ 
alors feulement que la voix du devoir fuccé- 
dant à Tinipuliion phydque & le droit à Pap;» 
petit» Thooimef qui jusquès là n'avoir regardé , 
que lui-même» fe voit forcé d'agir fur d'autres 
principes^ & de confulrer (à raifbii av^t d'é^- 
couter fcs pcnchans. Quoiqu'il (c prive dan^ 
cet état de plusieurs avantages qu'il tient de la 
nature, il ea regagne de u grands» (es fàcuK 
tés s'exercient Se (ê développent, ks idées s'é« 
rendent» fes fentiineQss'ennobli(jent» (bn^me 
Itoute entière s'élève à. tel point » que H les ar 
t>us de cette nouvelle condition ne le dégra* 
idpicnt (buvent au dedous de celle dqnt il el^ 
jfpr^i » il devrbit bénir (ans cède Tindant heur 
f (iux qi(i Tep arracha pour jamais » & qui p 
^m animal (lupide & borné» fit un être in* 
teliigenr &' un homme; 
, Réduisons toute cette balance i des tér- 

• mes faciles à comparer» Ce que l'homme perd 

t. 

• -. par 
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rfscr le cpi}traâ focsal» c'p^ (à libcxjté n^iiuri^Hf !^ 
-9c un droit illimité â rpuc rc qui le t^n^f ^ j 
.qu'il pçuc atteindre; ce qu'il gagne» c'ç^ I^ j . 
liberté civile & la propreté de tout cç qu'H ! 
podcde. Pour ne pas (ê Krotnp^ dans ces \ 
compentâtions > il faut bi^p distinguer la libef'- 1 
té naturelle qui n'a pour ^oriii^s que les forces \ 
dé l'individu » de la liberté civilcqui eft limi^^ i 
par la volopcé générale» S^ la pofTèilion qui ' 
n'eft que l'effet de la fo^çç çu le droit du ptt- 
miçr occupant , de la propriété oui ne pc^ 
ctrc fondée que fur un.^itre p9&it 
On FpuRitoiT fur c^ qui précède s^JQt^ 

ter a l'acquis de l'état civi) la liberté mof^lç» 
qui (èu|e rend rhomrne vraixnent n^aitre de lui ; 
car l'ifnpulfîon du feu) appetjt eft efcUvag^ ^ 
rpbéïilai^pe i la lai qu^on s'eft pre(cptf çft 
liberté» Mais je n'en ai déj4 quç trop dit fu^ 
;cet article^ & Iç (v^Si philpfophique ^lut vçi^ 
Mert4 n>ft pas ici di^ moftfujct. 
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CHAPITRE 1%. 



HA^Vf rnçmbre 4e la ççmmn^^^té (§ 
donne à celle au mom^nr qu'i^Uç fc farinf ^ |çl 
.qu'il k trouve aéluellçinenç» lui & toptç fc^ 
^fprces^ donr les biens q»'i| pQifviik f^ntparçif* 

" Ce 
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Ce tf^ft fiây qt!c par cet aôe la pbfïèflf^h 
'^han^e de n^ute ei> rl^itçcant de mains. Se 
devitftnc propriérc dans ccHes do Souveràio*: 
Mâîs comme les (otcti àt la Cif^ font incom- 
^rablethcnt plws^grandes qitc celles d^n par- 
tîciiiier,Ma poflèflton publique cft auffi datts 
le fait plus forte '& plus irrévocable , fâîis 
•êttc plus légitime, an moins pour les étran- 
gètft Ctt l'Etat à' l'égard de Ces membres eft 
maître de tous Ittirs biens par le contraâ: (à- 
5clât,-quî dans l'Etat fèrt debafc à tous les 
droits; mais il ne l'eftà Fégard des autres 
"Puiflàhces que parle droit de premier occu- 
«jHilit iqu'il tient des pat t!c!?lieurs. ' 

' Ue- ô r ô I T de premier occupant , quoîqijte 
'plus^ réel que celui du plus fort, ne devient 
unirai droit qu'après réfabltflèmcnt de-celuî 
^ "yc propriétéi Tout homme- a^namreHenient 
^rbit'à fôut ce qui lui eft néèedàire*; mafs 
Tadepofitif qui le rend* propriétaire de queJ- 
quc^Mcn- r-^xcl u d" -iJe t ou t -le refte.— Sr-part 
étant faire 41 ;dotr s'y- borner « &n'a plus au- 
cun droit a* la communauté. Voilà pourquoi 
le droit dé premieir bccupjhir,-fi foible d^ns 
Itérât de namre, .eft.relpeâable à tout hocw- 
%ne WvîlV"^-Oh'r6fpcÔe- ipôin? dani ce droits 
"te qûî af" autrui tjuc ce q'ttin'cft'pas à foi. * * 
'*^ EN'GB'NERAL>'pour^autoriferfiirun ter- 

•fainnJ^elconquc'fcdr0i^de promier t>ccupanr» 

il 
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il faut les conditions fuivanres. Premièrement 
que ce terrain ne (bit encore habité par jpct* 
fbnne-) fccondement qu'on n*eil occupe que la 
quantité donc on a befôin pour fubdfter t En 
troifieme lieu qu^on en prenne pôllcfllion , non 
par une vaine cérémonie , mais par le travail 
& la culture » (èul figne dt propriété qui ail 
défaut de dcres jûriidiques doive être refpeélé 
d'autruf. ' . 

En E^^Et , accorder au befoiil & âti cra-». 
vail de droit de prAnier occupant ; n'eft-ce pai 
rétendre zuBx loin qu'il peut aller ? Peut'-on 
ne pas donner des bornes à ce droft? Suffira- 
t-il de mettre le pied fur un terrain commun 
'pôur s'en prétendre aufli-tât le maître? Suffis 
ra* t-il d'avoir la force, d'en écarter un mo- 
ment les autres hommes pour leur ôter k 
droit d'y jamais revenir } Comment nn hom** ' 
me ou un peuple peut il s'êmparet d'uh t^rri« 
toire fmmen(ê & eh priver tout h genre hu« 
main autrement que par une ufutpation puni(^ 
{ahic* puisqu'elle ôte au tefte des hommes lu 
féjour & les alimens que la nature leur don^* 
ne en commun } Quand Nune^ Balbao prenoie 
fur la rivage poflèflion de la mer dufiid & de 
toute l'Amérique méridionale au nom dé la 
Couronne de caftille » écoït-ce aflez pour en 
dépoiTéder to&s les habitans Se en exclurfô 
tous les Princes du mondes Sur ce pied-ld 

C tel 



dS DUCONTRAÇT 

CCS cérémonies fe mulciplioieoc aflèz vaine* 
ment» êc le Roi catholique n'avoit tout d'un 
coup quà prendre de fon cabit^ct poflfèffion 
de tout l'univers; H^ufà cetranchër enfuife de 
ion empire ce qui croit auparavant poflcdé 
par les autres Princes. 

On conçoit comment les terres des 
particuliers reunies & contigues deviennent le 
territoire public , & comment le droit de fou* 
veraineté s'étendant des fujets au terrain qu'ils 
occupent dçvient à la fpi^ réel & perfonnel y 
ce qui met les podèflèurs dans une plus gran- 
de dépendance» & fait de leurs forces mê<nes 
les garants de leur fidélité. Avantage qui ne 
paroït pas avoir été bien knti des anciens mo- 
narques qui ne s'appellant que Rois des Per- 
des s des Scithes , des Macédoniens > (èmbloienc 
fe regarde^ comme les chefs des hommes plu- 
tôt que comme les maîtres du pays. Ceux 
d'aujourd'hui s'appellent plus habilement Rois 
de France » d'Efpagne > d'Angleterre &c. En 
tenant ainfi le tervain > ils font bien furs d'en 
tenir les habitans. 

C E Qu'l L y a de fingulier dans cette alié- 
nation, c'eft que, loin qu'en acceptant les 
biens des particuliers la communauté les en 
dépuille» elle ne fait que leur en afTurer la 
légitime pofTeffion , changer Tufurpation en 
im véritable droite & la jouïlTanGe en pro« 

priété. 
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f tîété. Alors îc$ pofTcflèurs érant coftjfîdéfés 
cûtnmâ clé[)o(itaires da bien public» leurs droits 
étant rcrpcdés de tous les membres de l'Etat 
& maintenu, de toutes fe5 forces contre l*é- 
traneef 5 par une ceflion avantageuf^ au public^ 
& plus encore à eux-mêmes* ils ont, pout 
dinîi dire * dcquii^ tout ce qu41 ont donné. Pa- 
radoxe qui s^explique aifément pat U didinc-* 
tîon des droits que le Souverain & le proprié- 
taire ont Turlé même fond» comme on verra 
ci-après* 

I L p Ê U t arriver aufïî que les tommes corn* 
mcncent à ^unit avant que de rien pcflèdcr^ 
& que> s^emparant cnfuitc d*un terrain ftiffi- 
fant pour tous, ils en jouïflènt en commun j 
ou qu'ils le partagent entre eux, foit égale- 
ment foit ^lon des proportions établies par le 
Souverain. De quelque manière que Te fafle 
cette acqui/îtion> le droir que chaque pardcu- 
lier a fur Ton propre fond eft toujours fub- 
ordonné âu droit que la Communauté a fur 
tous, fans quoi il n'y auroit ni folidité dan^ 
le lien ibdal , ni force réelle dans Texcrcice 
de la Souveraineté. 

Je terminerai ce chapitre & ce livre 
par une remarque qui doitfervir debafc àtouc 
le fiftcme focial ; c'cft qu*au lieu de détruire 
l'égalité naturelle , le padèe fondamental fob* 
ftitue an contraire une égalité morale & légi- 

C z . time 
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rime k ce que la namre avoit pu lAettre d'ibé- 
galitfî phyfique entre [çs hommes > Se que* 
-pouvant être inégaux eu force on en génie « 
ils deviennent toos égaui pac cocvcntioo & 
de droit** 

* Sont lu mttnab gonvifitenieDi ente égalité n'eft . 
^n'appatenie U illufoiie; elle ne fcii qu'à inainteDii: le 
paavre dam fa mifeH iSc Je liche dam fon uTutpanoni 
Sanf le fait' les loix font loujouia atilcs 1 ceux qui pcf- 
fedCDt Ec nul&bici i ceux qui n'ont licn : D'où il luif 
que rétat focial n'cA avantigeûx aux horoines qu'autan! 
qu'il ont loHi quelque chofc Se qu'aucun d'eux n'a lit* 

Fia dtt Livre prMiet. 
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CH A PITRE I. . 
Qh€ U foHverainité ffi inaliénatlc. 






A PREMIERE & laplus imporraticecon- 
(equence des principes ci- devant érablis (cftque 
la volonté générale peut fètile diriger les for* 
ces de l'Etat félon la fin de fon inftitution» 
qm eft le bien comtpun : car fi l'oppoCtion 
àes^ intérêts particuliers a rendu néceilàire Té- 
tabliflfèment des (bciétés, c'eft Taccord de c^ 
mêmes intérêts qui Ta rendu pofllible. Ceft 
ce qu'il y a de commun dans ces différens in* 
férêts qui forme le lien (bciai , & s'il n*y a« 
▼oit pas quelque point dans lequel tous les^ 
intérêts s'accordent, nulle (bciétc ne fauroit 

C j «iftcr^ 
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cxiftcr. Or ç'çff uniquement fur cet intérêt 
commun que la Cociété doit être gouvernée. 

J E p I S donc que la fouverainecé n'étant 
que l'cxcrcicç de la volonté générale ne peut 
jamais s'aliéfier t & que le Souverain > <jui n cft 
qu'un être cbllcûjf, nç peut être repréfenté 
que par lui * mçmç *, le pouvoir peut bien fc 
tranfmettre 9 mais non pas la volonté. ^ 

En e F F E t > s'il n'eft pas impoffible qu'u- 
ne volonté particulière s'accorde fur quelque 
point avec la volonté générale; il eft impos- 
able au moins que cet accord foit. durable Se 
confiant *, car la volonté particulière tend par 
fa nature aux préférences , & la volonté gé- 
nérale à l'égalité. Il çft plus impoQible en- 
core qu'on ait un garant de cet accord quand 
même il devroit toujours exifter ; ce ne fcroif 
pas un effet de l'art mais du bavard* Le Sou- 
Terainpeut bien dire» je veux aéluellement 
ce que veut un tel homme ou du moins ce 
qu'il dit vouloir, mais il ne peut pas dircv 
ce que cet homme voudra demain j je le vou-, 
drai encore i puifqu'il eft abfurde que la vo« 
lonté fe donne des chaines pour l'avenir» Se 
puifqu'il ne dépend d'aucune volonté de con« 
fentir à rien de contraire au bien de l'êtrq 
qui veut. Si donc le peuple promet fimplc- 
ment d'obéu» il Ce diflbut par cet ûOlC^ il 
perd fa (qualité de peuple ; à l'inftant qu il y a 

un 
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un maître il n*y a plus de Souverain , & dés 
lors le corps politique eft détruit. 

C£ n'est point â dire que les ordres dés 
chefs, ne puiflcnt paflfcr pour des volontés gc^ 
nérales, tant que le Souverain libre de s'y pp- 
po(èr ne le fait pas« En paraît cas, du filen* 
ce univerfèl on doit préfumer le consentement 
du peuple. Ceci s'expliquera plus au long* 

CHAPITRE IL 
jÇjtf ta foHverainetè efi indiviJibU^ - 

JTar la m^me raifon que la fouveraineté 
tft aliénable , elle efl: indivifible. Car la volonr 
té eft générale* 3 ou elle ne lefl: pas; elle 
eft celle du corps du peuple» ou feulement 
d'une partie. Dans le premier cas cette volon- 
té déclarée eft une aâe de fouveraineté & fait 
loi. Dans le fécond , ce n eft qu'une volonté 
particulière , ou un aâe de magiftrature ; c'eft 
un décret tout au plus. 

Mais nos politiques ne peuvant divifer la 
fouveraineté dans (on principe, ladivifent dans 
fon objet; ils la diviient en force & en volon- 
té, en puiftànce législative & en puiâknce exé- 

G 4 cuti- 

* Four qa'une volonté foit générale il n'eft pat tou- 
jours nécclTaire qu'elle foit untnimfc, mais il eft nécef- 
falce que toutes It» voix foyent comptées; toute exclu- 
fion formelle rompt la çéncialité. 
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qitive, en droits 4'împôtSy 4c;jttftice, & de 
guerre » en adminiC^rarion intériçuce ôc en pou^ 
VQir dç trgitçr avec rquangcr; tanrô.tils con- 
ibiident tQUtçs ces parties; Çc çantot ils Ips Cér 
parem \ iU font dm Souverain iin être fancaftii- 
quç&fbrmQ de pièces |:4ppQrt($e$^ ç*eft toifim^ 
yjls compofoiçnc Thomme 4^ plusieurs corps 
donc Tun aurait des yeux , l'aufre des brast 
l'jauire de pieds > Se rien de plus. Les charla* 
tans du Japon dep4ce;ic, dit-pt)» up enfant aux 
yeux des Ipeâateurs ^ piiis jettant en l'air tous 
tes membres j'ua après l'autre , ils (ont re(on\*^ 
bçr l'enfant vivant Se tout raflcmblé. Tek font 
â peu près les tours de gobelets dc'nos politi^ 
ques \ après avoir détnembré le corps focial 

£ar un prcftige digne de la foire» ils çailcnfi* 
lent les pièces on ne fait coitnment. 
Cette erreur vient de ne s'être pas fak 
des notions exaâes de rautoriré louveraine > & 
d'avoir pris j^tir des parties de cette autorité 
ce qui n'en étoit que (W émanations. Ainfi» 
par exemple » on a régardé l'aâe de déclarer 
4a guerre 8c celui de faire la paix cotnme des 
aâes de fouvcraineté , ce qui n 'eft pas ^ pui(^ 
que chacun de Ces aâes n'eft point une loi mais 
(eulernent une application de la loi , un aâe 
' particulier qui détern)ine le cas de la loi, com^^ 
. me on le verra clairement quand Tidéc acta* 
çhée au mot hi flra fixée. 
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Ensuivant de mcme les autres divU 
£ons on trouveroic que toutes les fois qn'oti 
croie voir la (buvcraineté partagée on fetrom^ 
pe > que les droits qu on prend pour des par» 
ws de cette fbuveraineté lui font tous fuborr 
donnés 9 & Tuppcfènc toujours des volontéi 
fuprêmçs donc ces droits ne donnant <|u^ 
lexécution. 

Qn ne fauroit dire combien ce d<^aut d ex* 
aâitude à jette d'ob(curité fur lcsdéci%Ki^ dés 
9VUcurs en matière de droit politi<jue » quan4 
ils ont voqlu juger des droits relpeâifs des 
rois ic des peuples» fur les principes qu'ils a« 
voient, établis. Chacun peut voir d^ins les 
chapitres III. & IV. du premier livre de Gro- 
fius comment ce favanc homme & fon tradu-^ 
âeur Barbeyrac s'enchevêtrent s'embarraflent 
dans leurs rophifmes, crainte d'en dire trop 
ou de n^en pas dire aflèr (èlon leurs vues» 
Se de choquer les intérêtsqu'ils avoient â con^ 
cilier. Grotius réfugié en France » mécontent 
de fa patrie , & voulant faire ià cour à Louis 
XIIU a qui fon livre eft dédié i n'épaigne rien 
pour dépouiller les peuples de tous leurs droits 
& po^r en revêtir les rois avec tout Tart pos- 
(ible. C'eut bien été auffi le goût de Barbey^ 
rac) qui dédioit fa traduâionau Roid'Angle^^ 
terre George L Mais malheureuiement l'ex- 
puUion de Jacques II. qu'il appelle abdication» 

i . ' C ; Iç 
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le fbrçoit à Ce tenir fur h refèrve » à gaucliir 
è rergiver(èc pour ne pa$ faire de Guillaume 
un ufurpateur. Si ces deux écrivains avoient 
adopté les vrais principes» toutes les difficul- 
tés étoient levées & ils eufTenr été toujours 
conféquent ; m.nis ils auroient triftemcnt dit 
la vérité & n'auroient fait leur cour qu'au peu- 
ple. Or la vérité ne mené point à la fortu- 
ne*, & le peuple ne donne ni ambaflàdcs > ni 
chaires, ni pensions. 
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C H A P I T R^E III. 
Si U volonté générale fent errer. 



L SENSUIT de ce qui précède que la vo* 
lonté générale eft toujours droite & tend tou« 
jours à Tudlité publique : mats il ne s'enfsic 
\ pas que les délibérations du peuple aient ton* 
[ jours la même reâitude. On veut toujours 
I Ton bien» maison ne le voit pas toujours: Ja- 
' mais on ne corrompt le peuple , mais fouvenc 
\ on le trompe» & c'eft alors (èulement qu'il pa- 
l toit vouloir ce qui eft mal. 

Il Y A fouvent bien de la différence entre 
^ la volonté de tous & la volonté générale ; cel- 
le ci ne regarde qu'à Tintérêt commun , Tautre 
regarde à Tintérêt privé , & n'eft qu'une fom- 
me de volonté particulières : mais htct de 

ces 
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ces mêmes volontés les plus & les moim qui 
sVntrcdctruiflcm *, refte pour (bmme des dif- 
férences la volonté générale» 

Si quand le peuple fudifamnient infor^ 
mé délibère , les Citoyens n avoienc aucune 
communication entre eux , du grandnombre de 
petites différences tedilteroit toujours la vo- 
lonté pénérale» Se la délibération (èroit tou^ 
jours bonne. Mais quand il fç fait des brigueSf 
des adbciations partielles aux dépens de U 
grande, la volonté de chacune de ces afiociar 
tions devient générale par rapport â Cçs mem* 
})res> Se particulière par rapport à rEtat , on 
peut dire alors qu'il n'y a plus autant de vo- 
tons que d'hommes , mais feulement autant que 
<1 adbciations. Les différences deviennent moins 
nombreufès & donnent un réfultat moins gé- 
néral. Enfin quand une de cfiS afibciations eft 
fi grande qu elle l'emporte fur toutes les autres» 
vous n'ayez plus pour réfultat une fomme de 
petites différencs , mais une différence uiaique; 
alors il n'y a plus de volonté générale, & l'avis 
qui l'emporte n'efl qu'un avis particulier. 

Il 

* Chtque intérh » dit le M. d*A d des principes HffhttntSm 
VMC9rd de dettx intMts f^rtieuliers fe fwme^ f4r êffofiiiê» 
d celm ttun tiers. Il eut pu ajouter que l'accord de tou^ 
les intérêts fe forme par oppofition à celui. de chacun* 
S'il n'y, avoir point d'ibtéréts diffcrens , \ peine fentirpic. 
on rintërét cetnmun qui ne trouveroit jamais d'obila- 
cle ! tout iroit de lui-même , & la politique ceifcxoit 
d'être un ait. 



I 



Il D U . C O N T R A C T 

^ IlîMïortE^ donc pour avoir bien FérJOH- 

i ce de U volonté générale quil n'y ait pas de 

\ fociété partielle dans l'Etat Se que . chaque Ci^ 

i toycn n'opine que d'après lui*. Telle fût lu-- 

nique & fublime inftinition du grand Lycurr 

gue» Que s'il y a^dçs (bcictés partielles > il en 

faut multiplier le nombre & en prévenir hnd<r 

galité»cQmme firent Solon, Numa» Servtus» 

Ces précautions font les feules bonnes pour 

que la volonté général foit toujours éclairée $ 

éc que le peuple ne fe trompe point. 

CHAPITRE IV. 



S 



Des bernes dn pouvoir Souverain, 



I l'E T A T on la Cité n'efl; qu'une perfonnc 
morale dpnt la vie confifte dans l'union de (c% 
membres» & H le plus important de Tes foins 
cft celui de fa propre confervation '» il lui 
f^nt i^ne force univerfelle & cornpulfive pour 
mouvoir & difpofer chaque partie dç la ma* 
lucre la plus convenable au tout. Comme la 

natu- 

* 1^1*4 m/V è^ dît Machiavel» ehe éJeunî divifi»»t nuc^ 
é9M9 mIU liepHili\t s e ^Icunt Mzutno : ejMeHé nuocpné che /«« 
110 déiHe fftt* f du péir ^igldin aeèmttfsffuif: quitte ginfan^ 
thê fen\a [9tii'feii%\û furti^tAni fi métnttn^tne, Na» p9te»d0 
0fbtnqtte ftwtd^e un ftpdaUft ^ùn^ Reptièiied che »ei» /fîf- 
mt Hïmîxie i» mtetta^ hJ tU prtveiUr étimtM cbt n%n vifianê 
fitte. Hift. Fiozent. L., VII. 
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nature donne à chaqne homme un pouvoir 
abfblu fur cous fes membres > le paâe focial 
donne au corps politique un pouvoir ab(bliii 
(iir tous les Gcnsi & (feft ce tnême pouvoir ^ 
qui , ditigé par la volonté générale porter 
coinme j'ai dit , le nom de fouveraineté. 

Mais outre la perfonne publique ^ nous a? 
vons â confidérer les petfonnes privées tçài la 
compofent, & donc la vie Se la libené fonc 
nacurellemetic indépendantes d'elle. Il s'agit 
donc de bien diftinguer les droits refpcâifs 
des Citoyens & du Souverains*» Se les devoirs 
qu ont à remplir les premiers en qualité de 
fu jets > du droit naturel dont-ils doivent joiiic 
en qualité d'hommes. 

On convient que tout ce que chacun 
aliéné par le paâe focial de. (à puif&nce de 
{es biens de la liberté» c'cll feulement la par* 
tie de tour cela dont l'ufage importe à la corn-* 
SQunauté » mais il fauc convenir aufli que le 
Souverain (bul eft juge de cette importance. 

Tout les fervicîes qu'un citoyen peut rcfi* 
dre à TErat» il les lui dolr (itôc que le Soii-* 
vetain les demande i ituis le Souverain de foti 
côté ne peut charger les fujecs d'aucune chai<« 
ttt mutile â k cômmunaticè") il ne peut pas 

^ mêmt! 

^ teâeurs atteiltifs, ne Vous pieifezpas , je vous ptie» 
^e nl'accttfeiici dé colitndiâioli. Je h'ai pu l'é^itetiiani 
les texaes, rû la pauvieté dt la langue; mais attendez^ 
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même le vouIoJr : car. Tous la loi de rziCôti 
rien ne (è fait fans caufe > non plus que fous 
la loi de nature. 

Les hngaqemens qui nous lienr au 
eorps Tocial ne font obligatoires que parce qu'ils 
font mutuels , Se leur nature e(l telle qu^en les 
rtmplidànt on ne peut travailler pour autrui 
(ans travailler aulti pour foi. Pourquoi la vo- 
lonté générale " eft-pcllc toujours droite , & 
pourquoi tous veulent-ils conftamment le bon* 
heur de chacun d*eux» û ce neft parce quil 
ft*y a perfdnne qui ne s'approprie ce mot cha-' 
ifun^ Se qui ne fonge à lui-même en votant 
pour tous î Ce qui prouve que l'égalité de 
droit & la nation de judice qh'elle produit 
dérive de la préférence que chacun fe donne 
& par conf^quent de la naaire de Thomme» 
que la volonté générale pour être vraiment 
telle doit l'être dans Ton objet ainfi que dans 
Çon efCenct, qu'elle doit, partir de tous pour 
s*appliquer à tous. Se qu'elle perd fa reâitu- 
de naturelle lorsqu'elle tend à quelque objet 
individuel &: déterminé i parce qu'alors jugeant 
de ce qui nous eft étranger nous n'avons au- 
cun vrai principe d'équité qui nous guide. 
' En ef^et. fitot qu'ils s'agit d'un fair on 
4*un droit patticulier , fur un point qui n'a 
pas été réglé par une convention générale & 
Antérieure > TafFaite devient contemiéuiib» Ceft 

un 
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'iiD procès oii les particuliers iiirérefl^s Cont u« 
ne des parties & le public Tautre, mais où je 
ne vois ni la loi qu'il faut fTuivre , ni le juge 
qui doit prononcer. Il fcroit ridicule de vou- 
loir alors s'en rapporter à une exprellè déci- 
£on de la volonté générale» qui ne peut être 
que la conclufion de Tune dts parties , & qui 
par conféquent n'eft pour l'autre qu^une vo-* 
lonré étrangère , particulière, portée en cette 
occafion à 1 injuftice& fùjette à l'erreur. Ain* 
û de même qu'une volonté particulière ne peut 
rcprefencer la volonté générale, la volonté gé« 
nérales à Ton tour change de nature ayant un 
objet particulier, & ne peut comme générale 
prononcer ni fur un homme ni fur un fait. 
Quand le peuple d* Athènes, par exemple, nom* 
moit ou caflbit (es chefs, décernoit des hon- 
neurs à l'un, impofbit des peines à l'autre. Se 
par des multitudes de décrets particuliers exer- 
çoit indiftinâement tous les ââes du Gouver^ 
nemcut, le peuple alors n'avoit plus de volon- 
té générale proprement dite ; il n'agidbit plus 
comme Souverain mais comme Magiftrat. Ceci 
pai'oitra contraire aux idées commues , mais ii 
faut me laiilèr le rems d*expo(èr les miennes* 

On DOIT concevoir pat là$ que ce que 

généralife la volonté eft moins le nombre des 

voix» que l'intérêt commun qui les unit: car 

dans cène inftitution chacun Ce foumet néce(^ 

/ fairc- 
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f airetntnt aux conditions qu'il itnpofô aux au^ 
très s accord animable de Tiacérêc 8c de la 
iufticequi donne aux délibérations communes 
un cataârre d'équité qu'on Voir évanuir dans 
la di(cuffion de toute affaire particulière « fau- 
te 4 un intérêt commun qui unifie 3c identifie * 
la règle du juge avec celle de la partie* 

Par quelque côt<^ qu'on remonte au prin*- 
cipC) on arrive toujours à la même coticlu« 
fion> (avoir» que le paâe fôcial établit entre 
les citoyens une telle égalité qu'ils s'engagent 
tous fous les mêmes condition » & doivent 
jouïr tous les mêmes droits» Ainti par la na-^ 
cure du paâe, de tout aâe fouveraineté^ c'eft^ 
à-dire tout aâe authentique de la volonté gé- 
nérale oblige ou favoriiè également tous les 
Citoyens ) enfbrte que le Souverain connoic 
ftuleiiyent le corps de la nation Se ne didin-^ 
guc aucun de ceux qui la compo(ènt« Qii'eft^ 
ce donc proprement qu'un aâe dé fbuverainea 
té? Ce n'eft pas une convention du Tupérieuf 
avec l'inférieur » mrais une convention du corps 
avec chacun de Cts meml>res: Convention lé-^ 
gitime, parce qu'elle a pour bafè le contra â 
{ocial i équitable > parce qu'elle eft commune^ 
tous 9 utile , parce qu'elle ne peut avoir d'aute 
objet que le bien général , & folide > parce qu'el-* 
k a pout garant la force publique &. le pouvoir 
{upiêmé> Tant que les fujcu ne font fournis 

qu'à 
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«ju'à de tclks conventions, ils n'obciïïènt à pcr- 
Tonne s mais feulement à leur propre volonté j 
Se demander jufqù'où s'ctcndent les droits re- 
fpcdlifs dn Souverain & des Citoyens, c'eft de- 
mander jufi|tt'à quel poinr ceux-ci peuvent s'en- 
gager avec eux-mêmes » chacun envers tous 
& tous envers -chacun d'eux. 

On voit parJàque le pouvoir Souverain, 
toutabfolu, rourfacré, tout inviolable qu'il 
cft, ne paflè ni îie peut paflcr les bornes des 
conventions générales > Se que tour homme 
peut difpoièr pleinement de ce qui hu a été 
iaiflfë de Ces biens «Se de iâ liberté par ces con- 
ventions; de forte que le Souverain n*eft ja- 
mais endroic.de charger un fujet plu& qu'irn 
autre, parce qu'alors KafFaire devenant parti- 
culière, (on pouvoir n'eft plus compétent 

G EST diflinâions une ibis admifes> il eA (î 
faux que dans le contradk fc>cial il y ait deia 
part des particuliers aucune renonciation véri- 
table, que leur Hmation , parTefFetdececoni^ 
rraû fc trouve réellement préférable à ce qu'el- 
le étoir auparavant , Se qu'au Jieu d'une aliéna- 
tion , ils n'ont £iit qu'un échange avantageux 
(Fune iTianiere d'être iticertaineâ précaite con- 
tre une autre meilleure & plus fûre^ de l'indé- 
pendcncc' naturelle contre là libérré , du pou- 
voir de nuire à autrui contre leur propre mreT 
té , & de leui:: force qiie d'autres pouvoienc 

' D fur- 
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furmontcr contre un droit qnc l'union fociale 
rend invincible. Leur vie mêmctpi'ils ont d<^- 
vouée à l'Etat en cfl conrinuellcrrtent prorc«- 
gcc 3 & lorsqu*il rcxpofent poCir fa àéfcnCc 
que font- ils alors <]viq lui rendre A:c qu'ils ont 
regi de lui? Que font-ils qu*ils ne BfCtnt plus 
fréquemment & avec.plus de danger dansTétat 
de nature > lorlque livrant des combats inévi- 
tables, ils défcndroimt au pcril de leur vie ce 
qui leur fert à laconferver.^ Tous ont à com- 
battre au befoîn nous la partie , il cft vrai-, mais 
àuîfi nul n'a jamais à combattre pour foi. Ne 
gagnc-t-on pas encore à < bmn pour ce qui fait 
ïiotre (lireté line partie des rilques qu'il faù- 
droit courir pour nous - mêmes fitôt qu'elle 
nous fcroît ôtée ? • . 
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D» droit de vie X3 de Mart^ 



N DEMANDE comment les particuliers 
n'ayant point dreit de difpofer de leur propre 
vie peuvent transmettre au Souverain ce mc^ 
me droir qu'ifs n*ônt pas ? Cette queftion ne 
paroit difficile â réfoudre que piarce qu'elle cfl: 
mai pofee*. Tout homn^e adroir de rifquer Çs{ 
propre vie pdur la confcrvcré A»t-on jamais 
die que cclui^^i^è jette par irne. fenêtre pour 

écha- 
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cclupcr à un incendie f foit coupable de fuî-, 
cidc? A-c- on même jamais inifnue ce crime à 
xelui qui périr dans une tpmpêce dont en &tm^, 
harquant il n'ignoroic pas le danger } 

Le traite focial a pour fin la conferva-' 
rîon des conrraéljns. Qui veut la fin vcutaufll' 
les moyens, & ces moyens font infèparablcs 
de quelques rifqucs, même de .quelques per- 
res. Qui veut con(erver ia vie aux dépens 
des aurres , doit la donner aufli pour eux 
quand il faut. Or le Citoyen n*eft plus juj?:c 
du péril auquel la loi veut qu*il s^exppfc; & 
quand le Ptincc lui a dit, il eft expédient à' 
l'Eratque tu meures 7 il doit mourir; puifqûc 
ce n'eft qu'à cette condition qu'il a vécu en 
fureté jusqu'alors & que (a vie h*eft plus feu- 
lement un bienfait de la nature > mais iih dori 
. conditionnel de l'Etat. 

La peine de mort infligée aux criminels 
ncut être envi/àgées à peu près (bus les même 
point de' vue: c'eft pour n'être pas la vîâimc 
d'un afialîîn que l'on confent à mourir (î on 
Je devient. Dans ce traité, loin de difpofcc 
de fa propre vie on ne fonge qu*à la garantir. 
Se il n'eft pas a 'préfiimer qu'aucun des con- 
traâans prémédite alors de fe faire pendre. 

D'ailleurs tout malfaiteur attaquant le 
droit (bcial devient par de forfaits rebelle & 
traître» à ta patrie» il ceÏÏè d'en être membre 

D z en 
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tin violant (es loix, & même il lui fait la guer* 
re. Alors la confecvaUôn de TEtat cft incom- • 
padble avec la (ienne, il faut qu'un des deux 
péridè, 6c quand on fait mourir le coupable, 
c'cft moins comme Citoyen que conime cn- 
oemi. Les procédures, le jugement, (ont les. 
preuves & la déclaration qu'il a rompu le trai- 
té fqcîal , & par conféquent qu'il n eft plus 
membre de PEtat. Or comme il s*cft reconnu 
tel, tout au moins par (on fcjour, il en doit 
être retranché par Texil comme infraûeur du* 
paâc , ou par la more comme ennemi public » 
car un tel ennemi n eft pas une perfonne mora* 
le, c'cft un homme, & c'eft alors que le droit 
de la guerre eft de tuer le vaincu. 

Mais dira-r-on, Ja condamnation d'un Cri- 
minel cft un aéke particulier. D'accord ; auffî 
celte condamnation n'ipparcienjt-elle point au 
Souverain; c'efl un droit qu'il peut conférer 
uns pouvoir l'exercer lui-même. Toutes mes 
idées Ce tiennent, mais je ne (auroît lescxpo- 
fcr toutes à la fois. 

Au RESTE )a fréquence des fiipplices eft 
toujours unfignedefpibleffcoude pareflè dans 
* le Gouvernement. Il n'y a point de rnéchanc 
qu'on ne pût rendre bon a quelque cho(e. On 
n'a droit de faire mourir, même pour l'exemple 
que celui qu'on ne peut conferver fans danger. 

A Veqakd du droit de faire grâce, ou 

d'ex- 
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tfcxcmpter un coupable de la peine portée par 
la loi &c prononcée par le juge, il n'appartient 
qu\i celui qui efl: au defliis du juge & delà loi > 
c'cft-à'dire au Souverain: Encore fbn droit en 
ceci n^cft-il pas bien net, & lés cas d'en ufcr 
, font ils très rares* Dans un Etat bien gouverne 
il y a peu de punitions» non parce qu'on fait 
beaucoup de grâces^ mais parce qu'il y a peu 
de criminels : la multitude des crimes en a(Ià« 
re l'impunirélorfquePEtat dépérit. Sous la Ré* 
publique Romaine jamais le Sénat iii les Confub 
ac teorerent de faire grâce; lepojplc mêmjî 
ti'en fài(ait pas» quoiqu'il révocat quelquefois 
ion propre jugerftcnt. Les fréquentes grâces 
annoncent que bientôt les forfaits n'en auront 
plus befbin , ôc chacun voit où cela mené» 
^ais je (èns que mon coeur murmtee& retiem 
ma plume : lailibns difcuter ces queftions i 
l'homme jufte qui n a point failli» & qui ja- 
mais n'eût lui* même befoin de grace^ 
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J)e la Loù 



AR le paâc focul nous atons doané l'exî^ 
fience & la vie au corps politique : il s'agit 
maintenant de lui donner le mouvement & la 
volonté par la législation. Car l'aâe primitif 

D| pac^ 
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par lequel ce corps fe forme & s*UDir ne dé- 
termine rien encore de ce qu'il doit faire poia: 
fe confcrver. y 

G E QU I cft bien & conforme à Tordre tik 
tel pu la nature. des chofcs&indépcndammcm 
des conventions humaines. Tome juftice vient 
de Dieu, InîieuLcneft la fource; mais^i.nous 
iàvions la recevoir de il haut nous n*aurion^ 
befoin ni de gouvernement ^li idç loix. Sans 
diaiite il eft ime. jiiftfce univescfeUe émanée de 
4a railbn fcnk^njais ceitc juftice pour être ad* 
mife cncrv* nous doit ccrç réciproque. A contf- 
dcrer hnmamemenr les cho^s> iluué dé fano* 
mn *natxiroU(:«ies loix de h joftice font vaincs 
|>anni les hocmiies-, elles ne font que le bien du 
«léchant &;Ic ràal du jtiftc, quand celui-ci li&s 
lobfcrvc avec cout/le monde (ans que perfomi^ 
4e|.td>rerv« œ;ec Jni. Il ftitt.danç des cqr- 
-irçotion* & Ici? loix pour unir les droits aujc 
de vdirs. & wmcner la jurticclàilm objet. Dans 
J^car jiq nitjire > où tout çfï jcomçiun > je^ 
dois rien à çcux<à qui je r/aî çknvpromîs, je 
ne reconnois pgiir être àatnrm que ce qui rn'eft 
inutile. Il n'en eft pas .itiiii dans T^cat civil 
ou tous les droits font fixes par la loi. 

Maïs qu'eft ce donc enfin qtfufteloi ? Tant 

qu'on fe contentera de n'attacnw à ce mot que 

des idées mctnphyfiques, onconriiluerade rai- 

fonner fans sVniendre, 6c qiiand on aura dit 

• ' , •: * • ce 
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ce que c*çft .'lii'nnc loi ck la nature on n'en faii- 
ra pas mienne ce que c eft c]u\inç.loi de TErat. 

J'a-I dcjd dît qu'il n'y avoir point de volon- 
\té générale fur un objec particulier. En effet 
cet objet particulier d\ dans TEiat ou hors 4fi 
l'Etat, »S*ileft bors de TEtat, une volonté qui 
lui cft érrangerc n*cft poipt générale par rap- 
port à lui -, & (î cet objet efi dans l'Etat, il c^i 
fait partie: Alors il fc forme entre le tout & 
fa partie une relation qiii en fait deux êtres (c- 
paiés , dont îâ partie eft l'un, & le tout moins 
cette même partie, cft l'autre.. Mais le tour 
moins une partie n'<ft point le tout, & tant 
que ce lappott fiiblifte il n'y a plus de fouc 
mais deux parues inégales; d'où il fuit que la 
volonté de Vunc n'cft point non plus générale 
.par rapport à i'aurrc. 

Mais quand rotule peuple ftacue Cui: roût 
le peuple il ne conlîdcrc que lui-même, & sll 
fc forme alors xin rapport, c'eft de l'objet en- 
tier fous un point-dc-vuc à Tobjct entier Cous 
un autre point devye, fans aucune divifion du 
tout. Alors la matière fur laquelle on ftatuç 
cft générale comme la volonté qui ftatue, 
C*eft cet aéle que j^appcllc une loi. 

Quand je dis quePobjet des loix cft tou- 
jours général , j'entends que la loi confiderc 
les fujcts en corps & les avions comme ab- 
ftiaitcs, jamais un homme comme individu îii 

D 4 ' une 
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une aftion partiailiere. Aînfi la loi çcm bîèn 
'ftatucr qu'il y aura des privîlcgey; 'mais elle 
ïtén peut donner nommémentà pcrfonnc; la 
loi peut faire pluficursClaflçs ic Citoyens, aC-' 
figner même les qualités qui donneront droit à 
ces ClalTes, mais elle ne peut nommer tels & 
tels pour y être .admis ; elle peut établir' un 
Gouverneriient royal & une fuccelfion hérédi- 
taire, mais elle ne. peut élire iiri roi ni nommer 
une famille royale; ei/un mot toute fonâioh 
qui fe rapporte à un objet individuel n'appar- 
tient point à la puiffance législative. 

Sur cette idée on voit àTinflanc qu'il ne 
f^ut plus.dcmander à qui il appartient de faire 
des loix, puîfqu'elles iont des a6les de la vo- 
lonté générale; ni'fi le Prince eft au déffiis-dcs 
loix, puifqu'il ,eft membre dcTEtat; ni fi la 
Ipi peut être injafte , puifque nul p'cft injuftc 
envers lui même; nijcommcnt on eft libre & 
foumis ^ux loix puifqu'clics ne font que des 
.^égiftrçs de nos volontés. 

On VOIT encore que la loi réunifiant Pu- 
niverfaliré de la volonté & cellc'^c lobjcr , ' ce 
* qu'un homme, quel qu'il puiflectrc, ordonne 
de fon chef ^ eft point une loîv ce qu'ordonne 
même le Souverain fiir un objet particulier n'cft 
pas non plus uiie loi bais un décret , ni un 
aâe de fouveraineté mais de magiftrature. 
J'a P P E L L E donc République tout Etat régi 

par 
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' (Tir des ioix> (bus quelque /orniie diWtx)i)AÎfl:i:^- 
< tion que ce puHIe être : . car nlots feuleaieqc 
rimércr public ^oùvenie» ôcl^choCc pu^sili^u^ 
'.eft cjadque choie. Tout <îouvmiemçnt légi- 
tin c eft- rcpublicaîn *î j'expliqqcrai ci - après 
vcc que c'eft que Gouvernçraeaç.' . ., • 
r Les loix ne fpntpropjxipent que les çôfidi*' 
tfons de Taffoci^cton civile- Le peuple À>urp}5 
aux ioixendoir êtrej'auteur» il n appartient: 
qnk ceux qui s'anbcient de xégkt les condidoits 
de la focicté : mais comment le rcglcçont-ils ? 
Sera ce d'iui cummuQ accord >^ par une^(piràk 
tion ftibite^ Le corps politique a* c* il un orgaile 
'pour énoncer Tes volontés^ Qjui lui donnera I^ 
' prévoyance' nécedàire pour en foUner Içsaâ^ 
. & les publier d'avancci ou comment [es pr<uH)ti* 
çera-t'ilau moment.du be(bin? Comment i^^e 
' multitude aveugle qui fouvent'nefaitce qU-'ei^ 
veut, parce quelle (kit rareù^ent ce q^i lui ^ft 
bon, exécuteroit-elle d'elle-même une entre* 
"prîfc àuffi g.raudç auffi difficile qû^ùh fiftêdie "de 
IcgisIationîDd lui-même lé ptuple veut tou- 
jours le bien t mais de lui- mênîe il ne le voit pas 
toujours. La volonté générale eft touî6i|rs 

D 5 . > ' 4roite, 

^ Je n'entends pas feulement parce mot tiae Arifto* 
ciatie oa une Démocratie , mak.en génial tout gouver- 
nement guiiié par la tolonte générale , ^iil eft la lof. 
Pour être légitime il ne faut pas que te Goûvèrnernéàt 
ie confonde avec leSoUTcrain »' mais.^qu'i^en fpit le i^» 
niftre: alors fa monarchie elle-m^e eft xépabiiqiif^ 
Ceci s'cdaùciia dans le livre fuivant^ 
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droite, mais le fti^emcnr qui Ix gniden^eftpas 

toujours écla}fé;-Jl faut lui faire vBÎrJcs objets 

'tels qu'ils fonr^ quelquefois teky^'ils doivent 

lui paroîtrc, lui montrer Icbonehcmin qu'elle 

'^irbircbe , là gwiûtir deia féduôicndcs volon- 

tcs particulière* > l'approcher à Ces ycui les lieux 

& les tcms', balancer Tattraît des- avantages 

préfens & fenfifeles , par le danger des ma\uc 

"éloignés & cachci. ies parcicâlicrs vqycatlc 

^bicn quMs rejetttnc: le public veut le bien 

•qu*il ne voit jpas.*Tous ont également befoin 

G€ guides: Il faiot cd>Iigcr les uAs i. conformcir 

' Ihlrs vblontés à' leur faifbn;'*il faut aj^prendrc 

•a Taurte à -connoîrre ce qtfil vent. Alors d^s 

^lumières pifbliques réfnhe l'union de Tcnren- 

dëfïïènt*& de la volonté dans le corps focial ,' 

^^de'-tà l'exaA êoncoars- des parties > & enfin 

^a plus graïKlc force du tout. Voilà d*oà naît 

-ïa néceflité d*uïî iégisia eur. 
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. JL OU R découvrir les meilleures règles de îb- 

cîécé qui^onyiej}i?aitaux Nations, il faudroit 

tmc intelligence fiîpérieurcqiii vît toutes les 

-. paffions des hQrttfti.es & qui rî^en éprouvât aucu- 

- iie ,'qui' n eût aiicon rapport avec nôtre nature 

'6c 
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ic^pi la cônuûràfond» dont lotbonh^uf lut 
indépendant de nous & qui pourtant voulût 
bien *s*occnper du n6crc; enfin qui, dans le 
"progrès dés rems fc ménageant une gloire éloi- 
gnée > pût travailler dans un (lécle & ;ouïr dans 
iiitaurre*. Ufaadroit des Dieux, pour donner 

dej loix aux hommes. 

: Le MEM'B raifonnement que faiiôit Caj^'- 
^la qnanc au faiu Platon le^fairoit quant au 
droit pour définir rhomme civil ou royal qu*(l 

cherche' dïîtis fon livre du règne; mais Vil eft 

vrai qu'un gtaitd Prince eft un homme rare» 
•que fera- ce d*un grand Législateur? Le prç- 

niiçr n'a qu'à fuivie. le modèle que l'autre dojt 
'propo&r, (2clui*ei eft le'méchaaioien quitç- 

vente la machine , Vreltiî là n'eft que Touvri^t 
•^ui la monte & U fait mardiêr.- Dans la naif* 

fance des (bciérés, dtt.Monce(qnieu, ce r<Hit 

les chefs des répibliques qui font J'ioftitui ion , 

& c'eft enfuite Tinditution qui forme Us chefs 
fdes républiques* . * . . ' . 

C Ë L u r qui. ofe lentreprendre d'inftituer .i|q 

peuple <ioir fe fcntit en état de changer, poi|t 
'ainn dire , la iiarare humaine ; de transformf r 

chaque individui qni par luî-mcme eft un co^c 

parfit 

* Un peuple ne devient célèbre que quand fa Upàh» 

■tïon consinettfe à décliner» On ignore durant combiciL 

de.fieclc^ rinAitu/ion de Lycurgue fit Je bonheur oet 

Spartiates avant qu'il fût qUefifoU' lfcftjr^dàds'i« itfte 

«-de la Gicce. 



Ç4 I>U CONTRACT 

parfait & Mitâirc, en partie d'nnT plus grand 
tout dont cet individu reçoive en quelque for- 
te fa vie & fon être; d*altérer*Ia conÔitutiôn 
de l'homme pour la renforcer; de fubftituer 
une exiftencé partielle & morale à l'exiftence 
physique &. indépendante que qous avons tous 
reçue de la nature. 11 fsLùt , eti un mot ;^ qu'il 
otc à l'homme fes forces propres pour lui en 
donner qui lui foient étrangères & dont il ne 
ne puidè faire ufàge fans lefecouts d'autrui. Plus 
ces forces naturelles font mottes de anéanties» 
plus lesacquifes font grandes & durables» plus 
aufli Tinditution efl:folidc& parfaite: Enfor^ 
te que fi chaque Citoyen n'eft rieti, ne peut 
Irien, qiie par tous les autres, ôc que la fotce 
flcquife par le tout (bit égale ou fupérieur à 
- ia fomme des forcés naturelles de tous les in- 
dividus» on peut dire que législation eftau 
plus haut point do perftâion qu'ella puifiè 
atteindre* ' 

Le LEGISLATEUR eft à tons égards un 
' homme extraordinaire dans i'£tat. S'il doit 
rètre par ion génie, il ne Feft pas moins par 
^fon emploi. Ce n'eft poiut magiRramre» ce 
^ n'eft point Souveraineté. Cet emploi» qui con- 
^ fticue la république , n entre point dans (a con- 
..ftitution : Ceft une fonâion particulière &fu- 
' périere qui n'a rien de commun avec l'empi^ 
r çç humaiii ; car fi celui qui commande aux 

. bom* 
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hommes ne doit pas commander anx loîx, ce.» 
lui cjuicorAmande aux loîx ne doit pas non- 
plus commander aux hommes-, auitement fcs* 
loix > miniflres de fes pàfGons , ne feroienc fou* 
vent que perpétuer fes injuftices, & jamais il' 
ne ^onrroit éviter que des vues particulières 
n akéraflfcnt la fainreté de fon ouvrage, 

. Qju AND Lycurguç donna des4oix à fa pa- 
trie» il commença par abdiquer la Royauté. 
Cétoit la coutume de la plupart dey. villes' 
grecques de confier à des étrangers rérabliflTè- 
ment des leurs. Les Républiques modernes de 
' riralie imitèrent fouvcnt cet ufàge \ celle de 
Genève en fit autant & s*cn trouva bien*. Ro« 
me dans fon pins bel âge vit renaître en (on 
fcin tous les crimes de la Tyrannie, & fe vit 
prête à périr, pour avoiif réuni fur les mêmes- 
^têtcs l'autorité législative & le pouvoir fou- 
. verain. 

Cependant les Décemvrîs eux-mêmes 
ne s'arrogèrent jamais le droit de faire paflcr au- 
cune loi de leur feule autorité. Rien de ce (jm' 
n0HS vous prefpfansj difoient-ils au peuple> ne ' 

pefft 

* Ceux oui ne cotifîdetent Calvin que comme théolo- 
gien connmdlmt mal l'étendue de fon génie. £.a lédac- 
fion de no» fages Edits , à laquelle il çut b^eaucoup de 
part, lui fait autant d'honneur que fan iné^tution. Quel- 
que révolution que le temspniiTe amener dans notre cul-' 
te» tant que famoiir 4c la patrie & de la liberté nefcçra* 
pas éteint parmi nous» jamais la méià()ire de ce grand' 
Konune n< ceflèra d> éttt en bf nédi^ioa» 



%& . D U C O N T.R'A C T 

peuf p^^ en loi fans votre confemement. ^a*' 
tn^ins y foye% vcus mêmes les ant^nrs dçsjoix 
fui doivent faire votre honhenr. 

.Celui c\\i\ rédige les loix n'4 donc ou ne . 
doit avoir aucijn droit législatif, & le peuple 
mêmcne pçut, quand il le voiidroit, fc d<^- 
"pouiller deccdroit.incomniuuicablc; parce que 
félon le padk fondamental il n y a que la vo- 
lonté générale, qui oblige les particuliers. Se 
qu on ne peut jamais s'affiirer qu'une vptjonré 
particulière eft conforme à la volonté généra- 
le , qu après l'avoir foumife aux fufFragcs li- 
bres du peuple : f ai déjà dit cela % mais il n'^ft 
pas inutile de le répéter. 

. Ainsi l'on trouve â td fois dans Touvragie 
de la législation deux cbofes qi^i femblent in* 
compatible^ : ufte entceprifè au dcllùs de la 
force humaine, & pour rcxèçater, une auto-- 
ritjc qui n'eft rien. 

Autre diffiçulré qui mérite attention. Les 
fàgcs qui veulent parler au vulgaire leur lau;- 
g<(ge au li^eu du Hen n'en fauroient être enten- 
dus. Or il, y a mille fortes d*id^es qu'il eft im- 
poûible de traduire dans la lange de peuple. 
Les vues trop générales & Içs objets trop éloi- 
gnés font également. hors de (k portée -,'chaquc. 
individu ne goûtant d'autre plan de gouverne- 
ment que celui X\m fe rapporte à fon intérêt 
particulier , apperçoit diificiieraenc les avanta- 
ges. 



s O C I A L. 7 ^^ 

.s »^ 

gcs quîl doit retirer des privations contîniteU 
les qa'iiTjpofem les bonnes loix. Pour qu'uo' 
peuple naiflânr pût gourer lés iaines maximes 
de la polrriqnc & fuivrc les règles fondamen*» 
raies de la raifoh d'Etac, il faudroit que l'^f- 
fer pût devenir caiife, <)uc refprit fbrîal qui 
doit être l'ouvrage de Imftiruuon prcfidât à 
rinftitutiairtncmc » & que les hommes fiifl^nt 
avant les loix ce qu'ils doivent devenir par el*» . 
les. Ainfi donc le Législateur ne pouvait em-^ 
ployer ni la force ni le rc(bnnement, c'cft. 
une ncceffité qu'il recoure à une autorité d'un 
autre ordre > .qui puiflè cnc^ainer fans violeii-' 
ce & perfuader fans convaincre. 

Voila ce qui força de tdus tcms les pères 
des nations dt recourir à lintervention du cîel 
& d'honorer les Dieux de leur propre ftgeflç, 
afin que les peuples , fournis aux loîx de l'Etat^ 
comme â celles de la nature > Se rcconnpit 
Ant le mêfhe pouvoir dans la formation de 
Thommie & dans celle de licite, obéïfTènt av 
vec liberté & portaflcnt docilement le joug dtf 
la félicité publique. 

Cette raifon (ùblimc quiVéleve au dcflul 
de la portée des hommes vulgaires ^(ï celle dont' 
le législateur met les décidions dans \sl bpuchc 
des immortek) pour entraîner par l'autorité dl^ 
vine ceux que Ae pparroit ébarafilcr la priidirn^ 



ïR DUCONTRACT 

ce humaine *. Mais il n'appartient pzs à tout 
homme de faire parler des Dieitx , ni d'en être 
cru quand il s'annonce pour être Icor inter-» 
prête. La grande amc du Législateur eft le 
vrai miracle qui doit prouver Ùl miffion. Tout 
homme peut graver «les tables de pierre, ou 
acheter un oracle , on feindre un (ccret com- 
merce avec quelque divinitc» ou dreflèr un oi-: 
feau pour lui parler à Foreille; ou trouver d'aq* 
très moyens groflîcrs d'en irapofer au pçuplc.' 
Celui qui ne faura quç cela pourra même a(«' 
ftmbler par hazard une troupe d'infcnfés, mais 
H hC foirdcra jarriais un empire ■» JSc (on extra- 
vagant ouvrage périra bientôt avec lui. De 
vains prcftiges forment un lien paflàger, il n'y 
^ que la (agellè qui le rende durable. La loi 
judaïque toujours fubfiflante, celle de l'enfant 

. alimaël qui depuis dix fiecles régit la moitié 

-du monde , annoncent encore aujourd'hui les 

grands hommes qui les ontdiâees; & tandis 

que rqrgueillcufc philofbphie ou l'aveugle e(* 

prit de partie ne voit en eux que d'heureux im- 

^ podeurs, le vrai politique admire dans leurs 
înftitutions ce grand puiffant génie qui pré- 
i!de aux établiilèmcns durables I Xt 

• *' ^ verMmênif t dit M4Chiavd > tiui^ »#» fÂ édçttUt wdi-',^ 
néifrt di le^ firMordinaire in nn popêit , che no» ricorrejfe et" 
DtOipercht Mtrmenti non fareiéert actettéttei perche fonê 
HMirt *hm :€snM»ti tU WIP pmdenfe » i^^li . no» hmnn» im • 
fLfMJ^^ni evi'dent't dd poter^li perfuddéte dd ditrm, Difcoi- 

âlbpra Tito Livio. L. I. c. XI. 



c 
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. !t N£ fatic pas de tout ceci conttere avec 
WdrUirconxjae la polidqiie& la religion aieoc 
pacmi Qous un objet commun ^ mais que dans 
Torigine des nations Tune iêrt d'inftrument à 
l'autre. 

' . ' t . 

CHAPITRE VIII. 

X 

t • * 

0MM£ avant (Télevct un ^tand cdilîce 
larciiiceâe obfèrve & fonde k (bl, pour avoir 
s*il en peut /bucenir le poids* le (âge mAirutcut 
né commence nas pat rédiger dé Donnes loix 
es- mêmes* mais il examiae auparavant u 
le peuple auquel il les dédire eft propre à les 
fupporrer. Ceftpour cela que Platon refûfa de 
donner des loix aux Arcadiens & aux Cyré- 
ntens » (achant que ces deux peuples écoient ri- 
ches Se ne pouvoient fuifrir 1 égalité : c'efl 
Sour cela qu on vit en Crète de bonnes loix Se 
e méchans hommes» parce qucMinosn'avoit 
discipliné qu'un peuple chargé de vices* 

Ml LIE nations ont brillé Tur la terré qui 
n auroient jamais pu ibudrir de bonnes loix, 8c 
celles menées qui l'auroient pu n ont eu daUi 
route leur durée qu^m tcms (on court pqUr ce« 
la. Les Peuples ainâ que les hommes ne font 
dociles <|ue dans leur jeuneÛie:» ils deviennent 

£ ifa* 
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ittcocrigibles en vieilliflant; qodnd une foules 
contumes font établies & le préjugés enraci^ 
nés > c*eft uncf encrepri(ê dangereujfè & vaine 
de vouloir les réformer; le peuple ne peut pas 
même fouflrir qu'on touche à Tes maux poùc 
1^ détruire,- fet nbla ble àrc cs ma l ades ft upides 
& Czhs courage <fû fi:émi(Iènt à rafpeâ du 
médecin. 

Ce n'£ST pas ^ue, comme quelques mala- 
dies bouleverfèni la tête des hommes & leur o^ 
tent le fouvenit du pa(fè , il ne fe trouve quel- 
quefois dans la durée des Etats des époques 
violentes où les révolutions font fur les peu- 
ples ce que certaines cùCcs font Hir les indivi- 
dus , où l'horreur du pafH^ tien lieu d'oubli , 
& où TEtat, embrafé par les guerres civiles» 
civiles , renaît pour ain(i dire de fa cendre 6c 
reprend la viguer de la j^uneflè en fortant des 
bras de la môtt. Telle fur Sparte au temsde 
Lycurgue, tellfc fut Rome après les Tarqinns; 
& telles ont été parmi nous la Hollande & la 
Suiflc après Texpulfion des Tyrans. 

Mais ces événcmcns font rares ; ce font^ 
des exceptions dont la raifon fè trouvé toujours 
dans la conditution particulière de l'Etat ex' 
cepté. Elles ne fauroient même avoir lieu deux 
fois pour le même peuple, car il peut fe ren- 
dre libre tant qu'il n'eft que barbare , mais iJ 
jne le peut plus quand le reflort civil eft ufd 

Alors 



AforsJes ttoubfcs peavent le détruire fans que 
les révolutions puiflent le rétablir » 6c fîr5t que 
Tes fers (ont brifés , il tombe épars & n*exi(le 
plus : Il lui faut déformais un maître Se tioti 
pds un libérateur. Peuples libres, (buvenez-* 
v%as de cette maxime-: On peut acquérir 1*1 li- 
berté; mais oa ne la recouvre jamais» 

I L- fi^T pour les Nations comme pour les 
hommes un tems de mapuriréqu^il faut atten- 
dre avant de les Toumcttre à les loix; mais k 
maturité d'un peuple n'eft pas toujours facile à 
conjaoître » & fi on la prévient l'ouvrage eft 
manqué. Tel peuple eft difciplinable en nai(^ 
(ànt, tel autre ne reft pas au bout de dix fie» 
clés, LesRulTes ne (cront jamais vraiment po- 
licés, pâtre qu*ils Pont été trop t6r^ Pierre a. 
voit le génie imiratif ; il nWoit pas le vrai 
génie , celui qui crée & fait todt de rien. Quel- 
ques unes des chofès qu*il fit étoient bien > là 
plupart éroicnt déplacées. Il a vu que (on peu- 
ple étoit barbare, il n*a point vu qu*il n'étoic 
pas mnr pour la police ; il l*a votilu civiliïer 
quand il ne faloit que l'aguerrir. Il a d*abord 
voulu faire desAllcnrands» des Anglois, quand 
il faloît commencer par faire des Ruflcs*, il a 
empêché (ts fujcts de jamais devenir ce qu*iU 
ponrroiient ôrrc, en leur perfuadant qu'ils 
étoieftr ce qu*ils ht font pus. C*eft ainfi qu*uti 
Précepteur françois ferme fonileve pour bril- 

£ a lei^ 
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les un moment dans (on en£ince » Se puis n*A* 
tre jamais rien. L'Empire deRuflie voudra Tub- 
juguer TEurope & kra fubjugué lui* même. 
Les Tarrares Tes fujets ou Tes voiiins devien- 
dront Ces maîtres & les n6n:es : Cette révolu- 
tion me paroît infalltble. Tous les Rois de 
l'Europe travaillent de concert à l'accélérer. 



c 
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10 M M E la namre a do9né des termes à k 
fiature d'un homme bien conformé» pailé kC' 
quels elle ne fait|)lus que des Géants ou des 
'Nains y il y a de même » eu égard à la meil* 
leure cpnftimtion d'un Etat > ,des bornes à ïè" 
tendue qu'il peut avoir , afin qu'il ne (bit ni 
trop grand pour pouvoir être bien gouverné , 
ni trop petit pour pouvoir Ce maintenir par 
lui-même. Il y a dans tput corps politique un 
maximum de force qu'il ne iâuroit pa(}er> & 
duquel fouvent il s'éloigne à force de s'aggran^ 
dir. Plus le lien focial s'étend 9 plus il (è relâ- 
che » & en général un petit Etat eft propor- 
tionellemenc plus fort qu uh grand. 

"Mille raifons démontrent cette liiaiimc. 
Premièrement T^dminidration devient plus pé* 
nible dans les grandes diftances» comme lu^ 

poids 
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poids devient pins lourd an bout d*cin pins 
grand levier. Elle devient auffi plus onéreufit 
à mefiire que tes degrés (è multiplient; car 
chaque ville a d'abord la Henné que le peuple 
paye ^ chaque diftriâ la (ienne encore payée 
par le peuple 9 enfuite chaque province 9 puis 
*les grands gouvernemens , les Satrapies* les 
-Viceroyautds qu'il &ut toujours payer plus cher 
à tnefure qu'on monte, & toujours aux de*- 
f>ens do malheureux peuple; enfin vient r«d- 
luinifttation fuptème qui écrafe tour. Tant de 
£irc;harges éput(ènt continDellemcnt les fujets 
loin d'être mieux gouvornÀ par cas diffèrens 
ordres > ils le font moins bien que s*il ny en 
avoit qu'un (èol au deflus d'eux. Cependant â 
peine refte-t-il des refiburcés pour les cas e»- 
fraordinaîtes9 Se quand il faut recfourir l'Etat 
cft tOBJours k la veille de (â ruine. 

Ce n*£SX pas tout s non(êulemcmleGou« 
vemement a moins de vigueur ôc de célérité 
|lour faire obiêrver les lôix » empêcher los 
vexations» corriger les abus» prévenir leaen^ 
trepri(es fédicie^fes qui peuvent ic faire daQp 
des lieux éloignés ; mais le peuple a moins 
id'a£&dHon pour (es chefs qu'il ne voit jamais, 
pour la patrie qui eft à (es yeux comme le 
monde > & poçr Ces concitoyens dont la plus 
part lui font étrangers. Les mêmes loix ne 
peuvent convenir à tant de provinces diver(êâ 

E J qui 
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ui QtK^'des iDceuss dfffârètuscsi quivifeniCom 
ts climats oppofës., & .qui ne peuvent iouf-- 
frir lamêineronTiedegotivertteQunKU Ûestotac 
diifërçntçs n'cogrendrcncquè traiiblo Jkc<m&^ 
iion parmi des peuples qui ,.!> vîvfmsiious !« 
mêrnes chefs &> dms une comm(à^ât;iiQii ootir 
ônuelle, pafTem. ou iiç marient Jcsiuûfrcbei^ te 
aubes &, fournis à d^adtces cûocnmcs » mù^ 
venc.|aniab il leur patrimoine, eft bien à eux. 
isBS i t alens font qtwMiîs » les vertus i|;noréc%> 
ies uices impunii ^z tdons cette multînadeLd*faom- 
9nes 'incotuios les ims-mix autres^ que leûcpjjè 
4fc> Didmtpiftcarôio iii pf cc i c xa(&mble'dam uh 
même Iieu« Les < Chefs accablés dafliài tes toc 
voient rien pac.cux*mèmes» des.cDmmisgoo- 
ircrnent Vëum^ £n6n les mefiires qu'il fai|t 
mendte pom? muincenir l^totiçé^âtérafe, à 
laquelle cand.'d*OSictets <^loignéivetilent £b foti- 
ftraiitc ou :en imposer 9 . abibrixc ïous. les ibins 
.publics, jln'eôrxcftepiiis pour le boni^urdii 
cpeuplè) à pein^ten^ xefte^t-il pour fa 'dcfen^ 
ira bcroîn > de c'eft ainH qu un.çorps tcop grand 
Mm fa conftimikm s'afiàiOic &■ petit ècxéé 
ibus fou propre poids, » 

D'UN autre côté, TEtat doit /ê .donner uoie 
certaine bafe pour avoir de la folidicé) pocfr 
réfifter aux fecouiTes qu'il ne manquera pas 
lé' éprouver 8e aux efFons qui! fera comraiipt 
de faire pour fcfodtenir; car tous les peuples 

ont 



poc U0e efpece de force coorcifiisc» parbr 
quelle ils agïflettt eontiouclleaiçuc les uns conr 
treJes autres & tendent à s'aggrandir aux dé- 
pens de leurs voiiins i comme les tourbillons 
de Defcartes. Ainfî ^s foibles rifquent d'être 
bientôt engloutis 8c nul ne gei|C gueres |b 
confèrver qu'en fe mettant avec 'tous dans uiic 
e(pece, d'équilibre Y. qui rende la comprefliôii 
J)ar- tout à peu près égale. .... 

^ On voit par* là qu'il' y* a des caifons de 
s'étendre & desiat&ns dé {c^rcSsctet , 6c ce 
-n'eft pas le moindre talent da politique de troa^ 
ver, entre les unes & les antres > k propor* 
tion la plus avantageufè â la con&nration de 
l'Etat. On pent dire en général oue les priv 
mieres» n'étant qu'eiteérienrcscsSc relatives doi* 
vent être fiibordoonéesaux antres» qui font Ukr 
ternes & absolues ; une faîne & fette cooftinir 
tion eftta^premiefecfaoie qu'il<&uttecfaercher» 
4c'^ roQvdo^ .|^s xomptcr fiv la* vigueur qvî 
naît- d^im iion goinrernemcocv qiie fiir les rc(- 
fources que four nn! nn. grand terHtoire* . / 

Au RE^TË^ on a VU des Etats tellcmei^t 
CQnflitués» qucla néccffiré des conquêtes en- 
iroit dans leur conftitution même, & que pour 
Ce maintenir , ils etoicnt forcés de s'aggraridir 
fans ceflc. Peut-être fç félîcitoient-îls beau- 
coup de cette beureufe néceflitc, qui leur mon- 

E4 troit 
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troit pourtant» avec k terme dt leur grmdelir» 
finevîtable memcat de leur <hatç. 
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N PEUT mcfijrcr un corps politique de 
<feuxmaniçrç5i fivoir par Péteriduc du ter- 
ritoires & parle nombre du peuple? & ilya^ 
entre l'une & l'autre de ces nie(ures , un rap« 
port conipeaablepobr donner i TEtat Ta vdrica^ 
ble graftéeur: <jt font les haounes qui font 
^Ecat, &c'eft le terrain qui nourrit les hommes; 
ce rapport cft donc que la terre CuSifc a l'en* 
tretien de /es habitans » & qu*U y ait autant 
d'hakîraflsr que la terie en peiit nonnir. Ceft 
daoscecte pi opûraon qoe (c trouve le ma^timum 
de force d'un nombit donné de peuple > car 
a*il y a da terrain de rrop, la garde en eftoné* 
reufe, la tvlciire infumiflnie , le produit fu* 

£rflii V ekft la caiilê procfeiine des guerres def^ 
ifivfs j^t s'il- n'y en a pas aflêz » l'Etat Ct trou^ 
ve pour k- ftwlémc nt k la difcrécion de Tes 
VQÎfinJi i c*çft. la çaufe prochaine des guerres 
pifcnnves^ Tout peuple qui tfa parTapofirion 
que rakcrnative entre le commerce ou Jagucr^ 
rcj çft folble en lui* même î fl dépend deft? 
voisins n il dépend desévenemens; i)n*a jamais 
qu'uiie çxiftençe incertaisic ^ courte. Il fiib* 
|ugue & change de fit^auoni ou il cft iiibjugué 
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^ n'eft rieti^ Il ne pem/e confèrvcr libre qo^i 
force de pefkeâè on de grandeur. 
' On NE peur donner en calcul un rapport 
'fixe entre détendue de terre & le nombre d'faom* 
mes qui foffiCbnc l'un à ?amre > fane à cauie 
des dilTérentes qui (ê trouvent dans les quaH^ 
tés du terr»», dans Tes degrés de fcnilité» 
ézns la nature de Tes prodàâions , dans l'ia*- 
«fluence des clfifsdts , que de celles qu'on remar^ 
que dans les tempéramens des kotnmes qui les 
•habitent , dont ka uns confimunent peu dans 
un pays fertile , les autres beaucoup fur un fol 
jngtae« Il finit encore avoir égard à la plus 
grande ou tflKiiiidre fécondité des femmes j i 
€€ que le pays peut avoir de plus au moins h^ 
vorable à ta population » à Ja quantité dont le 
législateur peut efpérer d'y concmirixi par Tes 
établiilèmens^ de forte qoll ne doit pas fon- 
der fon jugemeiic fur ce qull voit, mais fur ce 
qu'il prévoit > ni s'arrêter autant d Pétataâuel ^ 
de la population qu'à celui oà: elle doit natifr- 
reUemcflt parvenir. Enfin il y a mille occafions 
où les acddens particuliers dp lieu exigent où 
permettent qu'on embraiTe plus de terrain qu'il 
ne paroit néce^re. Ainfi 1 on s'étendra beau«- 
coup dans un pays de montagnes > où les pro** 
duâions naturelles 9 favoirks bois les pacura* 
ges » demaïKlcot moins de travail , ou Tcxpé* 
(tetKç apprend' que les feiQmfs font plus fô- 

£ 5 C0Q« 
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qac dlaas k% fJaînes » & où ofi grand 
fol incliné ne donne <|u*une pcckpbaCè hoft- 
ibnfale» la fisule qu'il Êiut €ompc<»: pour hvé- 
gétadon. Au concraiire» onpoucfe i^flèrrcc^u 
bord de la. jner t même dans des fiochera Se dos 
iâbles prefqne ftéciles; parce quç la. pèche j 
peut (uppl6:c en gcande partie aux produâions 
de la terre f que lès homme doivent être pins 
raflèmhléepoiirrépou6çc les py rates « & qu'on 
a d'ailleurs. plus de. Êicilieé pour délivrer le 
pays par les coiobies» des bapttafis donc il eft 
Ibrchargé. : .> ; 

A CES coçditîoi^ pour îndituer'un peuplt^ 
il en faut ajoucjcr uoe qui jie peut rupplcex à 
nulle autre» mèb.&ns'laquellç elles font tour 
tes inutiles; ocA. qu'on |ouï(Iè de Tabondance 
ôc de k pahc ; . car le items ou s'ptdonne uti 
Etat eft, comme celui t>ù Te foqiK un batail- 
lon, rinftantfoùlie.poipsied le. moins capabk 
de rdiftancc 6c k plus facile à détruire. On 
iréâfteroit mieux dans un défordre abfolu que 
dans un moment de fermentation , où chacun 
s'occupe de fbhg rang &nondu péril. Qu'une 
guerre une £imine une Tédicion fur vienne e|i 
ce rems de crife, JEtat eft inlaillïblcmait ren- 
verfè. 

Ce n'est pas -qu'il n'y ait beaucoup de 
-gouvernemens établis durant ces Orages ;. mais 
alors ce font ces^ouvérncmens même qui dé- 

trui- 



jigmfmt rSat. les utur pateurs ftit^neât op 
icjfciotfiflEctit touio«rs.«« tcms .de cri5i|bles pour 
iaiifc paffèr , à la ^ËHiriir <|e Tiftioi .public > d^ 
Jt)ix defti:udyvte<|BC le peuple nadopi^roic j»- 
3lïwîîs:dc fang-froid; le, choix diijpiQipiBUt dç 
Anftimtion eft un dej,.car,a)^$s J^s;plus fqiGs 
par ktquels <mfïéiHi4tftinguer.ro?uv«e diiLÔ- 
'.'gid^tcur d'avec, celle d« Tjwan» 

. Quel peuple çft do^c propc< à la Icg^Ia- 
mom Celuix^in^^rr^vam déplié par quel- 
que nnion d'origine d'intérêt oadecdavenriofii 
élk -point enove .pxté rie «atrjoilR des loix; 
irelîi(i (pir n'a ni coôtanles ni ifiipeKAidon^ >bi4n 
jenèocinées ; celui qiiî ne craint ^pa&.d'ctre laccar 
:falé.paiMine invafioti fnbtte, qui ï, /ans entrer 
.tlan^^'iesjqueteUes é^ftsvoifms» peut féfiftqr 
ifeul.à:ebaciitijjd'euxt on s'aider de l'un pour 
repoitâat.i'aâ)|:a$ celui doit chaque membi^ 
peut être connu de tous t & où Ton n'eft point 
roîcc dé charger un ^onime cRin*pîus grahcl 
fardeau qu'itn homme Jïq pet^^P^irtO:» celui qui 
peut Ce paflèr des autres peuples & dont tout 
autre peuple peut (c palftt^. Gèhil qui neft 

ni 

■ 

, * Si dé dçuîf pcuglcs yoifîns l'un ne pouvoir fe paffeç 
de Fautrc, ce ferpjr*ûne fituation tiès durt pour le pr^- 

Tflies firttès.daagcurénrepourJe fecpod.-Toiije nation ft- 
ge, en pareil cas , s'efforcera bien vite (de délivrer Tau- 

'tre de cette dépendance. La Képublique de Thlafcala 

-jrnclavéc ^anâl empire du Mexique aioaa mieux fe paâVt 
dé Tel , que d'en achetez des Mexicains; & même que 
d'en accepter gratuitement* lies fages ThlaÇcaU/^ vifei^C 
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fit riche ni pauvre Ae peut (efîiffise i lui-même; 
enfin celui qui réunir la confiftance d'un ancien 
peuple avec la docilité d'un peuple nouveau* 
Ce qui rend pénible l'ouvrage de la législation» 
eft moins ce qu'il faut établir que ce qu*il Btat 
détruire; &:cequi rend le fiiccès fi rare, c'eft 
rimpofibilicé de trouver la fimplicicé de la na-* 
ture jointe aux faeibins de ta fociécé^ Toutes 
ces conditions f il eft vrai , fc trouvent diâici* 
"^ lement raflêmbléi^. Aufli vok<K>n peurd^Eta» 
bien éonfiiniés. 

Il ES^encoie en Emopdvn pays capable 
de législation; c'eft llsie deCôrte. La valeur 
& la conftanee avec laqudle ce brave peuple m 
fu recouvrer & défendre fa liberté, miriiseroie 
bien que ^clqut homme (âge lui apprit àfai 
conferver. J*ai quelque ^premntimem qu'un 
four cette pcritc-Isli» étonnera l'Europe. 






S. 



CHAPITRE XI. 

Des iivfrfes Jijlemes de légisUtïè»^ 



l'o n recherche en quoi confifie précifôb 
ment le plus grand bien de tous» qui doit 
être la fin de tout fiftême de législation > on 

trou* 

le piège eacM fous cette lib^rclité. Us tt confcrYcreat 
libres, H ce ^etit Ettt , enfermé dans ce ^und Empire, 
liit cafift ilailramcnt de fa suinc. 
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ttWYtta qu'il fc réduit à ces deux objets prin-^ 
cipau > la liàerrc te YfgaUfe. La libené > par- 
ce que toute dépeudaûce particulière eft au 
tant de force otée au corps de TËrat; l'égalité 
parce que la liberté ne peut fubHfter fans elle. 

Ja I déjà dit ce que c'eft que la liberté ci- 
vile; à regard de l'égalité» il ne faut pas en- 
tendre pur ce mot que les degrés de puiflàncc 
& de richeflè foient absolument les mêmes > 
mais que, qu^d à la puiflàncet tïk (bit au 
deflbus de toute violence & oe s'exerce jamais 
qu'en vertu du rang & des loix » & quand à la 
xicfaefllè» que nul citoyen ne ibit aflèz opulent 
pour en pouvoir acheter un autre» & nul adèz 
pauvre poiu être connraint de fe vendre^: Ce 
qui fnppofèdu côté des Grands modération de 
biens & de crédit. Se ilucôté des petics, mo- 
dération d'avarice 3c de convoitiiê/ 

Cette égalité , diiênt ils , eft une chimère 
de spéculation qui ne peut exifter dans la pra- 
tique; Mais û l'abus eft inévitable • s'enfuit-il 
qu'il ne faille pas un moins le régler ? C'eft pré- 
ciTément parce que la force des çhofes tcnt ton- 
jours 

* Vottlet*Tous donc donner à TEnt de la confiftsncef 
rappochez les degrés cxtzémes autant qu'il eft jfoifibic s 
ne fouffrcx ni de gens opulcns ni des gueux. Ces deux 
«ftats, natufcliesientinfèparables, font également fiine- 
Ûes au bien commun; de Tun fortcnt les fauteuis de lu 
lyrannie & del'aHtse jes tjrant; C*eft toujouts eotieeux 

2ue fc lait le trafic de la liberté publique j rua Tachccç 
;Tattttc la vend. 
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jCKirs àdétfuJtc Véptï^^ î^t la force dtbc' 
IcgislaMon doit toujours teAâre à Is maintenir» > 
Mais- cet ohftts géivéraux de route bonne •« 
inftitntion doivent erre modifias en chaque pays 
par les. rapports qui naiflène , tant la mua» . 
tion locale » cftie du câraâere des habitais, 
ôc c'eft fur ces rapports qu'ils faur afligner à 
chaque peuple un /iftenie particulière dltfftlta* 
tion, qui foit le meilleur, non peut-crre en 
lui*mème> mais pour TEraÈ auquel il eft.defti- 
hé. Par exemple le fbleft*il ingrat & ftérilc, 
ou le pays trop ferré pour les habicans? Tour- 
nez-vous du coté de Tinduttifie^ des arts ,dont 
vous échangerez les produéUons contre le den- 
rées qui vous manquent. Au contraire , àcéa^ 
pes-vous de riches plaines & des c6teaùx f^ rrf» 
les? Dan$ un bon terrain , manquez- vous d'ha-*' 
bitansî Donnez tous vos< foins à Tagricnhure 
c)ui multiplie les hommes. Se chafTlz les arts 
qui neferoient qu*achcvcr de dépeupler le pays, 
en actroupant^ur quelques points du rerricoire 
le peut d'habîtans qu'il a ♦. Occupez- vous des 
rivages étendus & commodes î Couvrez la met 
de vaiflcauxj culrivez le commerce & la navi* 
gation ; vous aurez une exigence brillante Se 

cour- 

r * 

• Qntlque brwiche de comttxrce rxtëiieur i dit le M» 

d*A«, ne répand gueres <^u'ane fauffe utilité pour un ro* 
^umc en généml; elle peut enrichi' quelques partielle 
fiefs, inén»e queU)ue» villes, mais la nation emkrf Ji'f 
gagne tita , U le peuple n'elt pas mieux* 
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courre. La mer ne bâigne-c-elle fur vos cotes 
^ue dts rochers prefqne inacçeilibles l Keftea 
barbares & Icbtyophagcis'» vous en vivrez plus 
tranquilles f meilleurs peuuêtre» & rûcemenc 
plo^^Miirciuc. En un mot» ounre les maximes 
communes à tous» chaque Peuple renferme en 
lui quelque caufequiles ordonne d'une maniè- 
re pamculiere'& rehd'fa^ législation propre a 
lui (èul. C'eft ainfi qu'autrefois les Hébreut & 
récenkneht lès Arabbs Mt eu pour principal 
objet la Religion, les Athéniens les lettres» 
Carthage & Tyr le commerce» Rhodes la ma* 
rine , Sparte la guerre , Ht Rome la vertu. 
L'Auteui' de refprit des loix a montré dant les 
foules d-exemples par quel art le législateur di** 
rige rinfticntion vers chacun de cet objets* :. 
C E QU I rend la conftimtion d'un Etat vé^ 
ritablement folide Se durable, c'eft quand lies 
convenances font tellement ob(êrvéeS que les 
rapports naturels & les loix tombent toujbacs 
de concert furies mêmes points, & que celles* 
ci ne font , pour ainfi dire , qu^aflîirer accont* 
pagner reâtfier les ^autres. Mais fi le Législà** 
ieur , fe trompant dans fon objet , prend un 
principe différent de celui qui nait de la naiu* 
re des chofes , que Tun tende à la fervitude 8c 
l'autre à la liberté , l'un aux richeflcs l'autre i 
la population , l'un à la paix Tautre aux con* 
quêtes /.on verra les loix s'aifoiblir infenfible^ 

. .t sneiii 
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Di^ntf laconftkQtion sûtéttf^ 8c TEtac ne œG 
iêi;a d'ècce agité ju(qa'à ce qu'il fbic détniic oa 
changé I Se qae TiavUicible nature aie repris 
ion empire. 



p 



CHAPITRE XIÎ. 
Divificn des 



OUR ordonner le coût» ou donner kmeiU 
leure forme poflibie à la chofe publique » il jr 
a diver(ès relations à conûdérer. Premièrement 
TaâJon du corps epticr ^giilànt fur lui même » 
c*eft-à dire le rapport 4u coût au tout» ou du 
Souverain â l'Etat » & ce rapport eft compofé 
de celui des termes intermédiaires» comme 
fions le verrons ci*aprés« 

Les loix qui règlent ce rapport portent le 
nom de lôix politiqucst & s'appellent anffi loix 
fondamentales > non lâns quelque rai(bn û ces 
loix (ont (âges. Car s'il n'y a dans chaque Etat 
qu'une bonne manière de l'ordonner» le peu- 
ple qui Ta trouvée doit s'y tenir : mais (i l'or- 
dre établi eft mauvais » pourquoi prendroit- ou 
pour fondamentales des loix qui l'empêchent 
d*êre bon? D'ailleurs « en tout état de caufè» 
un peuple eft toujours le maître de changer fcs 
loix» mêmes les meilleurs i car s'il lui plait de 
ù faire mal dans luj-même» qui cft*ce qui a 
4rois 4e Ten empêcher? La 



\ 
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" La ssconoe relation eft celle des mem- 
bres encre-eux ou avec le corps entier, & ce 
rapport doit être au premier égard aufli pectc 
& au fécond aiiili grand qu'il eft pollible: eq 
ibne que chaque Citoyen (bit dans une par* 
faite indépendance de. tous. les autres > & dans 
une excciHve dépendcnce de la Cité *, ce qui (e 
fait toujours par les mêmes moyens •, car il n'y 
a que la force de l'Etat qui fade la liberté de 
(ts membres. C^eil de ce deuxième rapport que 
naifîènt .les ioix civiles. 

On peut considérer une troiiîeme forte 
de relation entre Thon^me & la loi , fa voir celle 
' de la défobcïdânce à la peîne, & celle-ci don* 
ne lieu à Tétabliflement des Ioix criminelles 9 
qui dans le fond (bns moins une éfpece parti- 
culière des Ioix > que la fanâion de toutes les 

autres. , . ' "y-^^'' /. 

A CE $ trois fones de Ioix , il s'en joint undf^f 
quatrième , la plus importante de toutes î qia 
ne fc grave ni fiir le marbre ni fur l'airain ^>: 
mais dans les cœurs des, citoyens ; qui fait la 
véritable conftitùtion de l'Etat -, qui prend tous 
les jours de nouvelles forces ^ qui» lorfque les 
autres Ioix vieillirent ou s'éteignent , les cani* 
me ou les fupplée> cçnfêrve un peuple dans 
refprit de fon inftiturion » & fubftitue infenfi* 
blement la force de Thabitude a celle de l*au- 
corité* Je parle des mœurs I des couoames» Se 
U I F fur- 



" I 
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fur-tout de l'opinios; partie inconnue i nog 
politiques, mais de laqaellle dépend lefuccès 
de toutes les autres : partie dont le grand Lé- 
gislateur l'occupe en décret, tandtsqu'il paroîi 
fe borner à des réglemens particuliers qui ne - 
font que 'le cciatre de la voûte , dom Ici 
maurs, plus lentes i naître > forineat enfio 
l'inébraQlable Clef. 

Entre ces divetfês ClalTes * les loix poli- . 
tîquesi qui conllituent la force du Gouverne* 
ment » ibnt la Teule relative i mon fiijec 

B» i£v Livre Veuxitmt. 
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VANT ^ parler des diver(ês Ê>ripes de 
GouvernenieQC » c&cjions 4^ ^xet le fcns précU 
de ce mot» ^ai o'^ pas encore éxi fort bien 
expliqué. 

: CH A P I t RE 1. 

Du Gouvernement en generaL 

T 

J'avertis le leûcur que ce chapitre doî^ 
^(rc lu pofemenC) & que je .ne fais pas Tart 
ii'êrre clair pour qui ne veut pas erre arcenrif. 
Toute aâion libre a deux, caufes qui con- 
courent a la produire > l'une* morale > (avoir k 

•F 'a" * " volgn- 
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volonté qui détermine l'aâe, Tautre pbyfique » 
fàvoir la puiilànce qui l'exécute. Quand je mar- 
che vers un objet , U faut premièrement que 
j'y veuille aller ; en fécond lieu, que me pieds 
m'y porteat. Qivun paralytique veuille courir» 
qu'un homme agiie ne le veuille^ pas , tous 
deux refteront en place. Le corps politique a 
les mêmes mobiles*, on y ^iftiogue de même 
la force 6c la volonté ; ' Celle-ci Cous le nom 
de fHiffémct-Ugiilativf^ l'autre (bus le nom de 
fuijfance executive. Rien ne s'y fait ou ne s'y 
doit faire (ans leur concurs. ^ 

Nous avons vti que la puifnmce législative 
appanient au peuple, & ne peut appartenir qn a 
lui. 11 eft atfé de voir au contraire , par les 
principes ci^devant établis» que la puiflanceex- 
écutive ne peur appartenir à la généralité com- 
me Législatrice ou Souveraine-, parce que cer<^ 
te puiilance ne conâfte qu'en des aâçs parti- 
culiers qui ne (ont point du rellbrt de la loi » 
ni par confèqpentde cdui du Souverain, donc 
tous les aâes ne peuvent être que desloix. 

I L F A u T donc à la force publique un agent 

{»ropre qui la réunifie & la mette en œuvre (c- 
on les diredions de la volonté géi^érale , ^ 
ierve à la communication de TÉtat & du Sou- 
verain, qui fade en quelque forte dans la pef^ 
fbnne publique ce qu( £iit dans Ih^mmeTu- 
xûon de Tàme Si du corps. Voilà quelk eft 
' * * dans 
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dans TEtât la rat(bn du Gouvernement, con- 
fondu mal à propos avec le Souverain > donc 
il n eft que le Mimftre. 

Q,u'E8TrCE donc que le Gouvernements 
Un corps intermédiaire établi entre les fii|ets 
te le Souverain pour leur mutuelle cocrefpon- 
dance» chatgé de r^écutton des loix» éc du 
maintien de la liberté » tant civile que politi« 
que. ' ,• 

Les membre dé ce corps s'appellent Magi* 
ftrats ou HoiSi c'eft-à^dirc. Gouverneurs y 6c 
k corps entier porte le nom de Prince*. Ain"- 
fi ceux qui prétendent que i'aéb par lequel un 
peuple fe foumet à des chefs n'eft point un 
conrrââ; ont grande raifon. Ce n'e(î absolu- 
ment qu'une cocnmiffion , uft emploi dans le 
queU umples ^officiers, du Souverain» ils exer- 
cent en Ton nom le pouvoir dont il les a faits 
dépoiitaircs, & qu'il peur Hmirer^ modifiée 
Se reprendre quand il lui plait» l'aliénation d'un 
tel droit étant incompatible avec la nature du 
corps (bcial , Se contraire au bue de raflTociatiom 

Jappe LIE doncGouverneff^eHtouûiptè'* 
me ad mini ft lotion l'exercice tégitimede lapuift 
fehcc exécutif^, «c'PrtHce'<JttMagiftrat thom'. 
fce bu le corp^ chargé de cette adminiftMtion. 

G'e ST dans le Gottvctneitjeiîf que fe trou- 

F 3 vent 

♦ C'cft ainfî quà Vénifc on donne au collègue le itora 
4c^ SèreniJImf Prince mctne quand le Do^ç n'y aflîfte pa&. 
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vêfif Ici forcer îmemi^aîres, dont les rapi 
{>6Fts composât ctflui du t<Hit au rbitc ou du 
Souverain a l'Etat. On peut reprâêDter céder- 
Àie^r rapport fii oèltti des extrêmes^ d'une pro- 
j^orcionconpnatff donc la inoyoni» proportion* 
rfelle e(l le Gouvememenc Le Gouvernemeift 
reçoit du Souverain ici ordres qu il dopne aa 
peuple^ & poitir que TEtat (bit dabs une bon 
équilibre il faut , tout compenfé, qu'il y ait 
egalfté entre le produit ou la puifîànce du Gou- 
vernement pris en lui-menie^& le produit ou là 
l^uiflfànce des citoyens é qui (ont ibuveraini 
d*«n cdefa & fu|ets de Tautre. 
' D É F L U s^ on ne' fàuroit altérer auoin dcf 
trois termes (aAs rompre i l'inihot la propor- 
tion. Si le Souverain veut gouverneur» ou fi le 
nîag}(lrat veut donner des loix^ ou fi les fa- 
féts réfurent d'obéir; «le défbrdte fiïccede à la 
feglcf la force &^ la volonté n'agiflènt plus de 
éon<:ert , 8c TEtar diflbut tombe ainfi dans le 
^éfpdtifmeou dans l'anarchie. Enfin comme il 
if Y a qu'une moyenne proportionnelle entre 
chaque rapport ^ il n'y a non plus quun bon 
gouvernement poflTible dans un Etat ; Mais 
comme mille éV(^nemen$ peuvent changer le» 
rapports d'un peuple , non febJement difïcrens 
Gouvernemens peuvent être bons à divers peu- 
ples, mais au même peuple endifférenstems* 
Pour tâcher de donner une idée des di vcrs^ 
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rapports ^uf peuvent régner eut» ces deux extre* 
mcs^ je prendrai pour exemple le nombre du peu^ 
pie > comme un rapport plus facile à exprimer. 

Supposons que l'Etat foit con^oféde 
dix-mille Citoyens. Le Souverain ne peut êtrd 
coniid^ré quea>lleâivement&en corps: Mais 
chaque particulii^r eli qualité de fu^et eft confia 
dérè comme individu: AinH le Souverain eft 
au fu jet comme dix*milie eft à un: C'eft-â-dir4 
que chaque membre de TËtatn'a pour fa part 
que la dix-mil lieme partie de Tautorité fôuvcs 
raine » quoiqu'il loi foir fournis tout entier | 
Que le peuple foit compofè decent-millc hbm-» 
mes, l'Àat desfujets ne changé pas, & cha« 
cun porte ^également tout l'empire des loix t 
tandis que (on fulfirage , réduit à nn cent-mil- 
licme , a dix fois moins d'influence dans leuf 
rédaâion. Alors te fu^et-reftam toujours un# 
Je rapport du Souvemin augmente en raifbn 
du nombre des Citoyens. D*oà il fuir queplus 
l'Etat s'aggrendit , plus la liberté diminue. * 

Quand ^e dis que te rapport augmente i 
fentends qu'ils s'élo^ije de Tégalité. Ainfîplus 
le rapport eft grand dans Tacception des GéoT 
mètres , i^oins il y a* de rapport dans Taccep*- 
tion commune y dans la première le rapport 
considéré félon la quantité (e médire par i'ex- 
pofant» &dans Taurre , conHdéré (clon Tiden* 
tité^ il s'eftime par^la fimilitude. 
i F .4 O» 
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Oft MQINS Jes Tolontés parcictiiiects Ce 
rapportent à la volonté générale, c*cft-à*dire 
les mœurs aux loix , plus la force céprimante 
doit augmenter. Donc le Gouvernement, pour 
être bon, doit erre rélarivement plus iorcâ 
meCiie que le peuple e(l plus nombreux. 

D'un autre côté» l'aggrandi(Ièment de TE* 
tat donnant aux dépcfitaires de laurorité pu* 
blique plus de tentations & de moyens d'abu- 
fer de leur pouvoir, plus de Gouvernement 
dmr lavoir de force pour contenir le peuple , 
plus le Souverain doit en avoir à ^n tour 
pour conccmr It Gouvemeaienr. Je ce parle 
«ptas >ici d-une ferce aUblue , mais de la force 
rélaâve des divef(es p;irties de l'EiDat* 

II: suit <dece double rapport que lapro* 
portion continue. ci:^e le Souverain le Prince 
& le peuple neft point une idée arbitraire, 
mais une confèqucoce néceflarre de la nature 
du corps politique.. 11 fuit encore que Tun des 
extrêmes, (avoir le peuple CQtiime fujer» étant 
fixe & repréfeneé par ruoitéi routes les fois 
que la raifbn doublée augmente ou diminue» 
la raifon Hmple augmente ou diminue fcmbla- 
blcment, & qpe par conféqucnt^le moyen ter* 
me eft changé. Ce qui fait voir qu'il n'y a 
pas une conftitution de Gouvetncment unique 
&, abfolue , mais qu'il .peut y avoir autant de 
Gonvernemens diffcrens en naeme que d*Etats 
diftérens en grandeur. S i| 
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. Si, TOURNANT ce fiftême5<nfîdtcttlcv 
on di(bit <]<iepeur rcouver cette moyenne pror* 
ponionelle &- former le corpsr do; Goaverfie^ 
ment il ne faut, (èlon .moi,-: qw lirer la racl* 
ne quariée à^ «pnilKe du peupk ^ jç répbn- 
dtok que .je .ne prends yçi ce. i^i[«hrcque potii 
un exctnplei ^ue les rapports dçint je parle no 
& iTiefurent pas ièviknient par le nonobre deç 
hommes , tpais en j^néfal pat h quancîié dt&c^r 
lion , lac^le & combine pp des multitudes 
de caufês^rqu'au reftç &, pour m>e3^»nerea 
moins de proies > j emprutue uo^ oioinent 4w 
termes de géométrie > je n'ignora pus , çepe;^-: 
dam j q\ie la préci^n géoméfriq^ n a poim 
lieu dans les' quantités mora^e&.>> - v; ? 

Le g o u V e &n s m e n t ;çft «n.petit ce qne 
lexorps poliûqu&qut Iç ref^nfoceftcn graild% 
Ceft une peribane morale doiKée^^riecertain^ft 
facultés , a^ve comme le Souverain,- {>a^^ 
covpme 4'£m,& qu'on peut dé^^ottip^cx 4é 
d'autres rapporf^ferçblables» d'oànAitparcboiik 
fequent une nouvelle pçoportîon,> iqne autre en- 
core dans cello-.cir^on l'ordre des; tribunaux^ 
jufquàce qu'on: arrive a un moyscn tcçmc in?- 
divilible, ce(l-â-(}ire à unieul chef ou magi-^ 
(Irar ruprême, qii'on peut fe rrepréten^cr ait 
aii(ieu de. cette progreilion, comme runttéen,<«: 
tie.lâ férié des fraâions & celle des^aombress 

. Sans nous embaradèr dans..carfiiniiUip)i'« 

F 5 ' ca-* 
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ekiôadés teimes» edntchténshhous de côti(h> 
dtftêr le OouvetnenieAc comme un nouveau 
Corps dans i'Ëtae ^ diftiaâ du peuple & do Sou** 
verâin , & intermédiaire entre tun & i*aiitce. 

I L Y A cette différence eflentîelle entre ùei 
ièvtx corps, que rficac exifte par lui-même, 82 
que te Gouvernement n'éxiAe que par le Sou* 
Verain. Ain(i la volonté dominique du Prince 
n*eft 012 ne doit être que là volonté générale 
eu la loi, fa force il'èil qtiê là fotec publique 
eortccntiréc en lui , fitAt qii*il veut tirer de lui'* 
fnirhé qUel^ aAe abfoiu & indépendant, li 
liêifôti du tonr coninicnce à fe relâcher. S*il 
ittiv^k enfin que le Prince eût une volonté 
particulière plus tâivd que celle du Souverain, 
8j!f qiî'il usât pour ol^éVr k cette volonté parri- 
euljerâ de la force publiqiTe qui efl: dans Tes 
fhairts, en forte qii*ôn eût, pour ainfî dire, 
4eiHt Souverains , lun de droit & Taucrc de 
flTt; à rinftant l'union foci^e&^evanouiroit, 
Se U dôrps politique (croit diflbut. 

CEI?ENDANT*poiir que le corps du Gou- 
vètncment ait une e^iftence une vie réelle qui 
le diftingue d(i corps de TEtat, pour que tous 
fts mcnibres puiflcnt agir de concert & répon- 
dre à la fin pour laquelle il qft inftitué , il lui 
faut un fMi particulier , une ferifibiliré commu- 
ne à (c rtiei^bres, ime forcé une volonté f*TO^ 
pre qui tende â fa confervation. Cette eiriftcn- 

^ - ce 
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<t particnlicre (îrppoie des aflnnbiéés> des cofr- 
ifeils » im pouvoir de délibérer de refondre , des 
droits , des titres, des privilèges qui appartient' 
xienc au Prince exdafivetnent^ Sc^qui tendent la 
cenditmi du magifttatplus honors^blcà^pror 
portion qu elle eft plus pénible. Les difficul- 
tés fdnt dans la manière d'ordonné d^ins le 
tout ce tout (ubalceme > de Torte^^i'il n'altère 
point la conditution générale en affèrmiflSHt 
h Senne» qu'il diftirigue toujours fa force par- 
ticulière deftinée à iâ propre confervation dk 
la force publique deftinée à 4a .conservation dt 
l'Etat , & qu'en un mot tl (bit tO(i}ours prêt | 
Sacrifier- le Gouvernement a» peuple ôc noQ le 
peuple au GonvernemenÉ. • '. f . .- % 

D'ailleurs» bien que le coips artifi<;Wl 
du Goin^€rn6n|iem fdit l'ouvrage* d'un ^ aucrt 
corps arrificicU & qu il n'ait en qg(;lqiie fort^ 
qu'une vie empruntée & fubordonnée» celu 
n'empêche pas qu'il ne puifl^ avoir avec plui 
eu moins de vigeur ou de télérir.ét |Quïr, 
poMX ainfi dire d'une (anté plus, ou moins ter 
bufte. Enfin , fans s'éloigner difr^âemenc dit 
but de fon inQicution^ il peut s'en écarter plu| 
ou moins, félon la manieredoQt^il c^conftiçuét 
.. C'est de toutes ces différences que tîaif- 
^nt les rapports divers que k Gouvcimemf^t 
doit avoir avec le .corps de IrErat, (êloh «kli 
rapports accidentels & particuliers pju: lefq^i^lî 

ce 
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ce même Ewticfl: modifié* Car fouvcnt k Gou- 
vernctnent le mcîHcur en foi deviendra le plus 
vicieux, fi Ces rapports ne lônc altérés fclon les 
défauts du corps polickjue auquel il apparrient. 

C H A P I T H E IL 

Dh principe fui conJHttu les divcrfes 
formes de Ganvernement^ 



p 



pur; cxpofer la caufe générale de ce dif- 
férences-, il faut dîftinguer ici le Prince & le 
Gouvernement, comme je difiingué ci-devant 
l'Etat & le Souverain, 

Le Corps damagidrat peut être cotnpofô^ 
d*un plus grand ou moindre nombre de mcm^ 
vtts* Nous avons dit cfue le rapport du Sou- 
verain aux fajets étoit d'âut^nepitii grand que 
le pcupkétoirplus nombreux, & par une évi- 
dente analogie noits en pouvons dire autant du 
Gocivetnenfiem à Tégard des Magiftrars. 
. Or LA force totaledu Goùvernementitanc 
tort jours celle de fEtat, ne varie point: d*oii 
il fuit que plus il u(e de cette force fur (es 
propres membres , moins il lui en refte pour 
agir fur tout ^k peuple; 

Donc plus les Magi ftrars font nombreux » 
plus le Gouvernement eftfoibie, Commecettc 
tniaxime eft fondamentale» appliquons- nous 

<Â la. mieux cclaircic, , 

wJ Nous 
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' Nous pouvons diftinguer dans la per(cmm 
da magiftrat trois volontés e/Ichcieileracnc dif» 
férentes. Premièrement la volonté propre de 
Tindivida» qui ne tend qu'à (on avanuge par- 
ticulier 'j (ècondcmcnt la volonté commune des 
magiârats » qui fe rapporte uniquement à Ta* 
vantage du Prince , & qu'on peut appeller vo*» 
lonté du corps, laquelle eft géniîrale par rap* 
port au Gouvernement, & particulier par rap- 
port â l'Etat , dont le Gouvernement fait par- 
tie ; en troilieme lieu la volonté du peuple ou 
la volonté (buverainc , laquelle eft générale > 
tant par rapport à l'Etat confidéré comme le 
tout , que par rappon au Gouvernement con* 
iidèré comme partie du tout. 

D A NS une législation parfaite, la volonté 
particulière 'OU înTiduelle doit être nulle, la 
volonté de corps propre au Gouvernement très 
. fubordonné « & par coni^qucnt la volonté gé- 
nérale Qii (buvcraine toujours dominante Se la 
règle unique de rwitcs lés autres* 

Selon l'ordre naturel , au contraire, ççs 
difFerentes volotués deviennent plus aâives à 
mefure qu elles fe cpncentrcreat. Àinii la voloo* 
té généraleeft toujours la plus fbible, la vo- 
lonté de corps a le (ècond ra^ , & ia volon* 
té parriculiere le premier de tqus: de forte 
que dans le Gouvernement chaque membre eft 
fMremiccementfal-mmcxAcpuîsMafiftsat, 8ç 
. ^. puis 
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pais citoyen; Gradacion direâenienc oppofèe 
à celle qu'exige i'ordce foetal* 

Cela poié : que tduc le Gouvernement foie 
entre le mains d'unfeul faomme^ Voilà la 
volonté parekilliere £^ la volonté de corps pac-v 
fattementréuptes, 8c par con&quent celle-ci aa 
plus haut degré d'iodenfité quelle pui(ïè avoir. 
Or comme c'eft du degré de la volonté que 
dépend r^ifage de la force» & que la force ià}^ 
iblue du Gouvernement ne varie poine , . il 
^enfuit que le plus aâif desGouvernentenseft 
celui d*un feul^ 

* AO CONTRAIRE uniflbns le Gouverne* 
ment à raucorité législative; faisons le Prince 
du Souverain & de tous les Citoyens autant 
deMagiftrars: Alors la volonté de cotps» con- 
fondue avec la volonté générale» n*aura pas 
plus d'aâivité qu elle» Se laiilcra la volonré 
particulière dans toute (a force. Ainiî le Gou<* 
vernement} toujours avec, la même force abfo* 
liie 9 (èra dans (on minimum de force relative 
ou daâivité. 

Ces rapports (ont inconteftables * Se d*au*» 
très confidéracions fervent encore à les confira 
mer. On voit par exemple , que chaque magi* 
llrat efl: plus aâif dans fbn corps que chaque 
citoyen dans le ^n , Se que par conféquent la 
volonté particulière a beaucoup plus d'influen» 
%t daaslfis aâes4u Gouvernements que dans 

ceux 
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ceux de SoisvetacQ; car chaque inagtftirat e& 
presque toujouts chargé de quelque fbn Aioii 
du Gouvetnemenc 4 au lieu que chaque çiroyea 
pris à part na aucune fpnâion de la {buverai- 
iiecé, D'alUcurs » plus l'Etat s^étend » plus ft 
force réelle augmente» quoiquelle n*aqgmen^ 
te pas éo raî(bn de Coa détendue : mais VEtu 
teftanrlçimroe, le; tnagtftrdts eue beautêiniil» 
siplîer » k Gouvemeoient a'en acqqfen pas 
«ne plus grande force réelle» parce que cette 
force cft celle de l'Etat» 4onc Ja mefnre eft 
•coujours égale. Ainfi la fbroec^ladve ou 1 aâi* 
Tiré du Gonvemcmem diminue > (ans que (t 
'force abfobé on céelle puifiè augmenter. 

Ilsst ffîr encore ^fjnc Texpéiition des a^ 
faites devient plus lente à mefureque plus de 
gens en font chargés > qu'en donnant' trop a 
la prudence on ne donne ^as aflès à la fortu- 
ne , qu'on Uiflè échapper l'occafioa ^9 & qu a 
force de délibérer on perd (buvenc le fruit de 
Ja délibération. 

}e viens de prouver que le Gouverna* 
ment (è telache à mefure que les magiftrats (e 
roulriplienr» & j'ai prouvé ci-devant que plusdf 
peuple eft nombreux» plus la force réprimante 
doit augmeiuer. D'où il fuit que le rapport des 
magifttats au Gouvernement doit erre in verie d a 
xaporrs desfujets au Souverain: Ceftd dire que»' 
plus l'Etat s'aggrandir» plus le Gouvernement 

doit 
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xloic fe reiîèrer; celleinenc qne4e nombre des 
chefs diminue en tslfon de Taugmentation du 
peuple* 

Au RESTE je nepade ici ^e delà force 
iréladve du Gouvernement » & non de fa rec^ 
cicude : Car au contraire » pkis de magiftrat €& 
nombreux» plus la volonté de corps terappro* 
chc de la volonté générale ; au lieu que Tous 
un magiftrat unique cette même volonté de 
corps ù'eft» . comme je lai dit y qu'une volon** 
té panicdiere. Ainu Ton perd d*un côté ce 
qu'on pent gagner de fautre» &i-a|:tdu Légis- 
lateur eft de ûvoir fixer le point où la force 
& la volonté du Gouvememait> toujours en 
propordon réciproque, k combinant dans le 
rapport le plus avantageux à TEtat. 



«•■•«i*»"»""»"""— <i" • ■ ■» 
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C H A PI TRE. IX. 
JDsviJiom dn Gùuvcrnemfm. 



N A vu dans le chapitre précédent pour* 
^uoi l'oo-diftingoe :Jes diverses cfpeces ou for- 
mes de Qouvernemens par te nombre des mem« 
i>re$ qui les composent-, il rçAe â' voir dans 
celui-ci comment iê fait cette divifion. 

Lb SO'Uveraxn peut, en premier lieu» 
commettre le dépôt du Gouvernement à tout 
Je peuple ou i la plus graude partie du peuple» 
M ibnc qu'il y aicpl9s.de citqycûs magiôrats 

que 
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t}ut dt citoyens fitnples patciculicrsé On don« 
tie â cette forme de Gouvernement le nom de 
Dtmovratie, 

O u B I EN il p6at reflerter lèGouyernement 
entre les mains d'un petit nombre » en forte 
qu'il y ait plus de (impies Citoyens que de ma<- 
gifttats 9 & cette forme pone le nom à'Ari* 
fiêcratit^ 

£ N 9 1 N il peut concentrer tout le Gotlver'^ 
bernent dans les mains d'un magiftrat utiiqud 
doxit tous les autres tiennent leur pouvoir» 
Cette rf oifieme forme eft la plus commune , iC 
s'appelle Mon^chie ou Gouvernement royal» 

O N D G I T remarquer que toutes ces formes 
ou du moins les deux premières (ont fufcepti* 
blés de plus ou de moins» & ont même une 
a({cz grande latitude \ car la Démocratie peuc 
embraflèr tout le peuple oU (t reflerrer jutqu'à 
la moicié. TAriftocratie à fon tour peut de la 
moitié ilu peuple (è rellèrrer juiqu'au plus pe« 
tir nombre inddcerminemenn La Royauté me* 
me efl: fufceptible de quelque partage* Sparte 
eut conftamment deux Rois par fa conftitutioo» 
& l'on a vu dans l'empire romain ju(qu'à huie 
Empereurs à la fois» fans qu^on pût dire que 
l'Empire fût divifé. Ainfî il y a un point où 
chaque' forme de Gouvernement (e confond 
avec la fui van te* ic Ton voie, que (bus trois 
feules dénotDînarionsi le Gouvernement eftré- 

G elle« 



9» DU &0N TR AtC T 

I 

ellement fufceprible d'autant des former diver* 
. fcs que TEcat a de. Citoyens. 

H Y A plus: Ce même Gonvcrncincnt pou- 
vant à certains égards Ce fubdivifer en d'autres 
parties» l'une adminîftrée, d'une manière 6c 
l'autre d'un autre > il peut réfulter de ces trois 
formes combinées une multitude de formes 
mixtes , dont chacune eft multipliable par 
toutes les formes fimples. 

On A de tous tems beaucoup difpuré fur la 
meilleure forme de Gouvernement, fanscon- 
(îdérer que chacune d'elles eft la meilleure en 
certains cas , & la pire en d'autres. 

S I D A N s les diffi^ens Etats le nombre des 
magiftrats fuptêmes doit être eh rai(bn inves- 
fe de celui des Citoyens , il s'enfuit quVn gê- 
nerai le Gouvernement Démocratique convient 
aux petits Etats » l'A riftocra tique aux médicH 
cres, & le Monarchique aux grands. Cette te- 
gle fe tire immédiatemtnt du principe; mais 
comment compter la multitude de confiftances 
que peuvent fournir des exceptions? 

- - ^ • ' ■ ■ W*^ '^^ITML' 

C H A P 1 T R E IV. 
Ds la I>émocréUi$f 

V^Etui qui fait la loi (aie mieux que. pet* 
fonne commeot elle .doit êi(e ex^u^ée Uàut 

ter- 
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lerprétée. Il Temble donc qu'on ne nrarnit a- 
voir une meilleure cbnftimcion que celle où le 
pouvoir exccudFeft joint au législatif : Mais 
c'eft cela même qui rend ce Gouvernement in- 
fuffi(ànr à certains égards > parce que les cho* 
Tes qui doivent erre diftinguées ne le font pas» 
& que le prince & le Souverain n étant que la 
même personne ) ne forment» pourainfi dire» 
qu'un Gouvernement fans Gpuvcrnemçnt. 

I L n'est pas bon que celui qui fait les lo\t 
les exécute, ni que le corps du peuple détour* 
né fon attendon des vues générales, pour les 
donner aux objets patticTulrers. Rien n eft plus 
dangereux que l'influence des intérêts privés 
dans les Araires publiques, & Tabus des loix 
par le Gouvernement eft un mal moindre que 
la corruption du Législateur, fuite infaillible 
des vncs particuliers* Alors TEtat étant altéré 
dans (a fubftançe> toute reforme devient in> 
poflible. Un peuple qui n^abuferoit jamais du 
Gouvernement n'abuferoit pas non plus de Tin- 
dépendance ; un peuple qui gouverneroit tou- 
jours bien n'aurois pas befoin d'être gouverné* 

A PRENDRE le terme dans la rigueur de 
l'acception, il n'a jamais exidé de véritable 
Démocratie, & il n'en exîdera jamais. U eft 
contre Tordre naturel que le grand nombre 
^ouvernlî & que le peuple foit gouverné. On ne i 
peut imaginer que le peuple relie inceflamment l 

G X a(Ièm« 
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aflemblé pouu vaquer aux affaires publiqM^ 
6c Ton voit airémetit qu'il ne fauroic établir 
pour cela des commiflions fans que la forme de 
râdminiftration change^ 

En effet 1 je crois pouvoir pofer en 
principes que quand les fonâions du Gouverne- 
ment {ont parragées entre pluftei|rs tribunaux, 
les moins nombreux acquièrent toc ou tard la 
plus grande autorité; ne fnt>ce qu'à caufe de 
la facilité d'expédier les aiFaircs^ qui les y a* 
mcne naturellement. 

D'A I L L E u R s que le chofcs difficiles à réu- 
nir ne fuppofepas ce Gouvernement? Premiè- 
rement un Etat très petit où le peuple foit fà« 
cile à raflèmbler Se où chaque citoyen pui/Ie 
aifément connoitre cous les autres : fêconac'- 
ment une grande fimpliciré de mœurs qui pré-» 
vienne la multitude aalTaires &Jes difcuflions 
épineufes : Enfuite beaucoup d'égalité dans les 
rangs & dans les fortunes « fans quoi l'égalité ne 
faurok fub^fter longrems dans le droirsâclan* 
rorité: Enfin peu ou point de luxe-, car, ou la 
luxe eft TefFet àçs richeflès > on il les rend n^ 
cedaires : il corrompt à la fois le riche & le p^« 
vre» Vvm par la pdnèflion l'autre par lacofi'^ 
voitifê*, il vend la patrie à la moIeÂfe à la vani* 
té ; i( ôte à l'Etat tous Ces Citoyens pour les 
aifervir les uns aux autres» & tous à l'opinion^ 

Voila pourquoi un Aut€urM:élebrc a don- 
né 
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né la vertu pour principe à la République; car 
toutes ces conditions ne fauroient fubuficr fam 
la vertu : mais , faute d'avoir fait les diftinc* 
rion.néceflâires, ce beau génie a manqué fou- 
venc de juftefic, ouelquefois de clarté. Se n'a 

Î)as vu que Tantorué Souveraine étant par- tout 
a même > le même principe doit avoir lieu 
dans tout l'Etat bien conftitué , plus au moins» 
il efl: vrai , félon la forme du Gouvernement» 
- Ajoutons qu'i ni a pas de Gouverne- 
ment (i fujet aux guerres civiles & aux agita- 
tions inteftines que le Oémocratique ou popu«* 
laire , parce qu il n'y en a aucun qui tende (i 
fortement 8c fi continuellement à changer de 
forme, ni qui demande plus de vigilance & 
4e courage pour être maintenu dans la fienne. 
Ceft fur-tout dans cette con(titution que le Ci- 
toyen doit s'armer de force &de confiances 6c 
dire chaque jour de (a vie au fond de fon 
cœur ce que dî(bît un vertueux Palatin^ dans 
la Diète de Pologne : Malû pmculofam Hherr 
taum tfuéim ^imetum fervitium. 

S'il y avoic un peuple de Dieux, il fe gou« 
verncroitvdémocratiquement. ,Un Gouverne-^ 
tnent fi parfait ne convient pas à des hommes- 

G j CHA- 

* Le Palatin de Pofnanie père du Koi de Polo^i^c Duc 
4e Lorraine* 
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CHAPITRE V. 

Dh TAriftocratie, 



DUS avons ici dciix perfohiiçs moralaj 
très diftinâes, lavoir le Gouvernement Se Id 
Souverain , & par conféqucnt deux volonçcs g^- 
néralc. Tune par. rapport à tous les citoyens. 
Tautre feulement pour les membres de Tadmi- 
j(ii(lration. AinH , bien <]ue le gouvernement 
puiflfè régler fa police intérieure comme il lui 
plait, il né peut jamais parler au peuple quai| 
tiom du Souverain; c'cft à- dirp^u^iom du peu- 
ple même ; ce qu il ne faut jamais oublier. 

^ Les premières (bciétésr fcgouverncrent i*- 
riftodratiqucmcDC. Lés chefs des* faniilles déli^ 
béroient entre eux àts aiflFatriîS fuMiques ; Lcà 
jeunes gens cédteient fans peine ô ^autorité d€ 
l'expérience. Defelcs noms'At Prêtres ^ è^An^ 
tienfydt Sénafy dcGifrohtef. Les (àavagés ât 
l'Amérique Septentrionale k gôntetrient encore 
"ainfi de nos jburs', 8c font très bien gouvernés. 
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M ^ I s à' mefure que rinégalité d'iiiftitutiou 
remporta fur Finé^galiré narùrellc t la richefle 
ou la pwiffàncc * fut préférée à l'âge , & l'Ari- 

'' ftocta- 

* Il eft clair que ]e mot Gfitimatff chez les anciens ne 
TCirt pas dire les meilleuxi , lirais » les plus puilTans. 
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ftècrttie ^'eHrtt c(eâive. Enfin la pvàSknce: 
trânsmi(ê avec les biens du pece aux enfans ren^ 
danc les Êunilles patriciennes > rendit le Gou-. 
vernement héréditaire* & Ton vit dès Scna* 
teurs de vingt ans. 

Il V A donc trois fortes d' Arlftocratie ; na« 
tutelle ) Heâive» héréditaire. La première ne 
œnvient qu'à des peupleis (impies ; la troi(ic-« 
me eft le pire de .tous les Gouvtrnemens. La 
deuxième eft le meilliet : c'eft l'Ariftocratie 
proprement dite. 

Outre l'iavantage de la diftinâion des. 
deux pouvoirs» elle a cekii. du choix de (es 
membre; car dans le Gouvernement populaire 
tous lesCîtoyjensnaiflènt magiftrats> mai^celùÎT. 
ci les borne à un périt nombre, & ils ne le de-> 
viennent que par éleâion?* moyen par lequel 
la probité» les lumières, Lexpériencc, & tou- 
tes les autres ratfons de préférence ôc d'eftime . 
publique , (ont autant de nouveau garants: 
qu'on fera fagement gouverné. i 

.De plus, lesaàèmblées fe font plus co-'^ 
môd^ment . iee affaires (è difcurent mieux > s'ex* • 

G ^ pédient: 

* Il importe t>«aiicoQp de régler |>a^*des UAx la forme 
de 1 eleâion des magiftracs: car en rabatidonnanta Uva>) 
lonté du Prince jçn ne peut éviter de tombet dans l'Arif- 
tocratie héréditaire , comme il eftarrivé aux^épubliqurs 
de yenife 8e de Berne, Xuflï Ja première eft -celle devais" 
IjMigtems un Etat dilTout, mais la féconde fe maintient.. 
par l'extrême fagefic de fon Sénat ; c*cft une exception • 
iicn l^onorable & bien dan^tfrcufe. 



|Mfdiont ftvec plus d'ordre 8c de dîiigeiice^ l^ 
cîéàit de l^Ecac eft mieux fautenu chez Térran* 
ger par de vénérables Sénateurs <}ue par UJQÇ 
multitude incoiuie ou niépri(ëet 

E N y N mot ip cçft tordre le meilleur & le^ 
plus naturel que tes plus âges gouvernent la, 
mititicude V quand on eft (ur qu'Us la gouver* 
neroncfïour (on profit Sç non pour le leur; il- 
ne faut point multiplier ea vain les reflforts» 
ni faire avec vingt mille hommes ce que cène 
hommes cboifis peuvent faire encore mîeux^ 
Mais 11 faut remarquer que rintérêc de corps 
commence à moins diriger ici 1^ force publi-*. 
que -•''•^ fur la règle de la volonté générale» ôc 
V qu'une autre pente inévitable enlevé aux loiiç 
une partie de la puiflfànce executive. 

A l'egarp des convenances particuliers» 
il ne faut ni un Etat fi peur ni un peuple &. 
iimple & fi droit que l'exécution des loix fnive 
immédiatement de la volonté publique > corn-» 
tne dans une bonne Dèmocraeîe« Il ne faui' 
pas non phis une (I grande nation que les chefs 
épars poiu: la gouverner puiilènt trancher dw 
Souverain chacun da^ fon département» Sc 
commencer ..par Te rendre indépendans pour 
devenir enfin les maîtres* 

Mais (î l'Ariftocratic exige quelques ve!C-| 

tus de moins que le Gouvernement populaires^ 

'^ elle en exige auflî d'autres qui ' lui font pro* 

prm 
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{>r6s; comme la modéi^tion dans les rkhes 6c 
le conrenremens dans les pauvres \ car il ièm« 
ble qu une égalité rigoupeafe y fefoit déplace) 
elle ne fnc pas m^me observée à Spart^. 
: AuRESTEyfi cette forme comportent» 
certaine inégaitté de fortune , c'eft bien pont 
«fu'en générai Tadminifirarion ies af&ires pvh 
bliques foit confiée à ceux qui peuvent les 
mieux y donner tout leur tems, mais non pas» 
comme prétend Ariftote j pour que les riches 
Ibient toujours priéférés.^ Au contraire j^^ il im- 
porte qu'un choije oppofë apprenne quelquefois 
au peuple qu'il y a dans le mérité des hommes 
des rai(bns de préférence plus importantes que 
la richeffe. ^ 



CHAPITRE VI, 

J' ■ 
usqjj'ici :iKMis avons confidéré le Prince 

€omme une peifonne mocafe; & colleâive, 

unie par la force des loix , & dcpofitaire dans 

fËtac de la puîilànce executive. Nous avons 

maintenant à coofidcrer cette puUIànçe réunie 

entre les mains^anc pcribnne» naturelle , d'ua* 

homme réel » qui feul ait droit d'en dirpô{èc 

£blon les loix. Ceft ce qu -oa appelle un Mo* 

narquc ou du R&it 

G S Tout 
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% . T ô^u T au comràke de» aiHres admipî&ia- 
tions , où un être colleâif rcpréCême un indi<- 
vtiU) dans celle-ci un individu repréfénte un 
être colkâif ; jsn forte que Tunité morale qui 
Qcmftitue U f^inoe eft en même rems une uni- 
«é phyfique i dans laquelle toutes les facultéi 
que la loi réuôîc dans l'autre ayee tant d*e0bn 
ie trouvenc namrcUement réunies» 
. A I N s I la vi^Ojnté du peuple ». & la volonté 
du Prince 1 .& la force publiqqc de TEtac» Se 
la force pacticulif rc du Gouyernement ^ cput 
répond au même mobile» rous les refîbns de 
Ui machine font dans la même vc^isi % (out mar* 
éiK au même bue, il ii'y a point, de mouvez 
mens oppofes qui s'entredétruifènr , jSc< Ton tic 
})j^uc jmaginer aucune forte de cphfl^tudon dans 
laquelle un moindre cfibrc produife un aâion 
plus confidérable. Archim'edè âfïïs nranquile- 
rncnt fur la rivage^. lîratir uns* jpeine à flor un 
grand Vaiflcau , me repréfenrc un monarqac 
habite gouvù^nc de fon cabtoct fct taAès É7. 
te^Sr Se faifant tout mouvoir en paroiflàm inw 
Âio^ilc. 

t'^-ftl Aïs s'il n'y a poincdc Gouvernement qui 
ikt vhss de vigueur» il n'y en; a point où la~vo-* 
kmcé parnculiere ait plus d';pnpire:& domi-* 
iiê^plus aifément les autres ; tout marche au 
nfê^ie but > il eft vrai -, mais ce but n'eft point 
celui de la félicité publique , &Ux force même 
Tj' r V . 'de 
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de i'Adlaifnificainon tourne ^(sns ccflè m ptéjt^ 
dice de rEcac* 

. LssRot^ veulent être absolus 5 & de loîç 
on. leur crie qq.e le meilleur niQyea.de rêcre 
ç^ .de (e faiçe aimec <le leurs pei^ples. . Ceii^ 
maxime cft trcs,tielle,.& inêrae très yrayc 4 
certains égards. Malheureufement ou s'en mo« 
^i^â toujours 4^ les Cours, La< puilHuice 
qui vient de l'amour des peqip^es eft ikns doi^r 
te Ja .plus grande ; njais elle eft .précaire & con<^ 
^ionelle, jamais les Ptinccs,ne $'cn contenr 
ceront. Les meilleurs Rois yçi^lent ponvoir 
erre méchans s'Û leur plait ». ians^f e/Tcr d'êtijç 
Içs maîtres : Un fermoneur politique aura beaà 
Içqrdire que.Ufoi:(;c dix peuple éxanc la leur^ 
leur plus grand, inu^çt eft que le peuple foit 
Aori(unCy nombrçux^ redoujiiable : .lis favenc 
très bien que çeU o'eft pas vrai. Leur intérêt 
pet(onnel eft prerDJlerement que le Pe|aple foi; 
foible y mifèrablet & qu il nej:)^0e^amairleu( 
r^iifter. j'avoue ^itp». Tuppoiant Je&.nijerstour 
laprs parfaitement, iout^is» l!intérêt du. Prinoe 
îç^oit alors que le peuplé J&it pi^ilTa^t» afin qu^ 
cette piiilTance étant la (lenn^ Je fendit redour 
rable à Tes vpiiin&;. maisr covime cet intérêt 
11 eft que (ècondaire & fubocdonné » & que les 
^eux ruppofidonSvrpiit.incomj>atib|es, il eft tuf 
tufel que les Prii}çes^ donnent toujours la pré- 
férence à la maxime qui leur eft le plus immé- 
^ . j diatc- 
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dîatcmcnt utile. C'cft ce que Sa^uïl tcpréfciw 
toiç fprtcmcnr ^ux Hébreux ; c*cft ce que Ma'* 
chiayél a fait voir avec évidence. En £:ignanc 
de cio1in9r der leçons aux Roîs il en a donné 
de grapdes aux peuples. Le Prince de Machta* 
vel eft le Hvre ^cs républicains. 

Nous avons trouvé par les rapports géné« 
raux que la monarchie n eft^convenablequ^aux 
grands Etats , & nous le trouvons encore en 
l'examinant élle-mcmc. Plus radnàiniftratîon 
j^bliqiie eft nombreutê > plus le rapport du 
Prince aux fofeti diminue & s'approche de Pé» 
galité, en fofte que ce rappon eft un bu Té- 
galitétpême dans la Démocratie. Ce même rap* 
port augrnehtc à mefure que le Gouvernement 
le rederre > & il eft dans (on maximum quand 
le Gouvernement eft dans les mains d*un feùl. 
Alors il (t trouve une trop grande diftance en- 
tre. le Prince & le Peuple , i& PEiat manque de 
liaifon. Pour la former il faut donc des ordres 
intermédiaires ; Il faut des Pièces, des Grands ^ 
de la noblcflè pour les remplir. Or rien d« 
tout cela ne convient 4 un petit Etat» que mi- 
nent tous ces degrés. 

Mais s*îl eft difSdle qu'un grand Etat Cqvt 
bien gouverné, il Teft beaucoup plus qu'il (bit 
bien gouverné par un fcul homnie, Bc chacun 
fait ce qull arive quand le Roî fe donne des 
&bftitttcs. 



E 
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Un DEFAUT tflcodel&iû inévitable» qui 
Inertra toujours le gouvernement monarchique 
au ileflbias de républicain » eft que dans celui*' 
ci la voix publique n^éleve presque jamais aux 
premières places que deshommeséclairés&ca* 
>ablcs* qui les rempliflènt avec honneur: aa 
ieu que ceux qui parviennent dans les monac« 
chies ne font le plus fouvent que de petits 
brouillons « de petits fripons > de petits intri<*> 
gans > à <^ui Its petits talens qui font dans les 
Cours parvenir aux grandes places, ne (crvcnc 
^u'à montrer au public leur ineptie aufli-*râ( 
qu'ils 7 font parvenus. Le peuple (è trompt 
bien moins fur ce choix que le Prince , & ua 
homme d'un vrai mérite eft prefque aufli rare 
dans le miniftere, qu^un fot â la tere d'un goi^ 
vemement républicain. AuiH, c^uand par quel« 
que heureux hazard tm de ces hommes nés 
pour gouverner prend le timon des a£fairci 
dans une Monarchie prefque apiipée par ces 
tas de jolis régiâeurs» on eft tout furpis des 
refources qu'il trouve > Se cela fait époque 
dans un pays* 

Pour qu\in Etat monarchique pût fttre bieû 
gouverné, il faudroit que fa grandeur on foa 
étendue fut méfurée aux faetilcés de celui qui 
gouverne. Il eft plui aifé de conquérir que dt 
régir. Avec un levier fùlfifanr» d'un doigt on 
peut ébranler Je ponde , mais pour le^ (butenic 

a 
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il faut les émules d'Hercule. Poar peu qu^un 
Etat foie grand » le Prince cft pu^ue toujontf 
trop petit. Quand au contraire II mvc que 
i'Etar cft trop petit pour Ton chef, ce qui eft 
nés rare, il eft encore mal* gouverné, fiorce 
que le chef > fnivant toujours k grandeur de 
its vues > oublie les intérêts des peupW, &ne 
les rend pas. moins malheureux par Tabus des 
«alcns qu'il a de trop> quun chef borné. par le 
défaut de ceux qui lui manquent. Il faudrodt» 
pour ainfi dire» qu'un royaume s'étendit oufe 
leflèrât à chaque règne (èlon la portée du Prin- 
ce ; au lieu que les talens d'un Sénat a^ant des 
mefures' plus fixes , TEtat peut avoir des bornes 
confiantes & Tadminifiration n'aller pas moins 
bien. 

Le PLUS fenfible inconvénient du Gduvef'- 
jiement d un feu! eft le défaut de cette fticcef- 
^n continuelle qui forme dans les deux aunres 
une liai(bn non interrompue. Un Roi mort» il 
xn faut un autfe ; les <^leâion5 laiftènt des in- 
tervalles dangereux 9 elles font orageufest & à 
moins que les Citoyens ne (oient d'un défiifté- 
reftècnent» d'une intégrité que ce Gouvernement 
ne com porte guer es > la brigue & la corruption 
s'en mêlent. Il cft difficile que celui a qui l^Ë* 
iat s'eft vendu ne le vende pas a (on tour » Se 
.ne fe dédommage pas fur les foibles de l'argent 
tjue les puiilàns lui ont extorqué. «Tôt du tard 

tout 
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lûiit devient ^enal fous une pareille admiaiftra- 
don > 6c la paix donc o» jouit alors fous les 
rois eft pire que le défordre des interrègnes. 

Qju'a-t-on fait pope prévenir ces maux? . 
On a rendu les Couronnes héréditaires dans 
certaines familles 9 Se Ton a établi un ordre de 
SuccefTion qui prévient toute difpure à la n^or| 
des Rois; C'eft-i>dire que» fubfiituant Tinçon- 
vénient des régences à celui des eleâions, oti 
a préféré une apparente tranquilité à une ad* 
Riiniftration fage, & qu on a mieux aimé rif- 
quer d'avoir pour chefs des enfans, des mon- 
&ït9» des imoécilles 3 que d'avoir â dirpuret 
le choix des bons Rois> on n'a pas coniidéré 
qu en s'expofant ainii aux ri(qâes de Talci'rnaci- 
ve on met preique toutes les chances contre 
foi. C'étoit un mot très>(ènfc que celui du 
jeune Denis» i qui fon père en lui reprochanc 
une aétion honceufe diloir, t'en ai- je donné 
l'exemple ^ Ah » répondit le fils 3 vôtre père 
nétoit pas roi ! 

Toux concourt â priver de juftice & de 
i;ai(bn un homme élevé pour commander aux 
autres. On prend beaucoup de peine , à ce 
qu'on dir> pour enfeigner aux jeunes Princes 
Tart de régner^ il ne paroicpas que cette édu* 
C;ation leur profite. On feroit mieux de com- 
mencer par leur enfeigner l!art d'obêïr. Lc^s 
plus grand rois qu'ait célébrés l'hiftoire n'onr 

point 
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jpoitit été élevés pour ^régner *, c'eft tffte ïeîeftcM 
qu'on ne poâède jamais moins qu'après l'avoif 
trop apprife , & qu'on acquiert mieux en obéïf* 
fane qu'en commandant. Nàm utihffimus idem 
ne treviffimus hin^rum m^larnmqut rrrunà 
dek3:Hs y tùgiufe efHtd 4mt nûlueris fni atio 
Principe ont votuetis*^ 

Une fuite de ce défaut de cohérence eft 
i*inc6nftaftce du gouvernement royal qui) fc 
réglant tantôt fur un plan & tantôt fur un au^ 
tre felôn le caraôcre du Prince qui tegne ou 
des gens qui régnent pour lui ^ ne peut âvoit 
lorigtems iiti objet fixe ni une conduite cotifé^ 
quemc: variation qui tend toujours l'Etat flot- 
tant de maxime en maxime , de projet en pro-^ 
f et) &c qui n'a pas lieu dans tes autres Gouverne«> 
mens où le Prince eft toujours le même* Auflî 
voit-on qti en général» s'ily aplusdtriifedani 
tme GoUr , il y a plus de fage(Iè dan$ un Sénat^^ 
que les Républiques vont ci leurs fins par de$ 
vues plus confiantes & mieux fuiviés > au lieu 
que chaque tévolûtioh dans leMiniftbre en pro- 
duit une dans l'Etat s la maxime commune à 
tous les Miniffares, & ptefque à tous les Rois» 
étant de prendre en toute cfaofe Je coûtrepied 
de leur prédéceflèur. 

D E c E T T E même incohérence ft tire enco^^ 
rc la fblurion d'un (bphifme très familier aux 

- poli- 

' • Tacitt hîft, L. I, 
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fùlitiqnes royaux; cVft, non feitlcmerit de 
compurêr le Gouvcrocmént cîvîl 2U Goavcrnç- 
imcnt domeftique& le Prince au père de famiK 
le, erreur déjà refutée, maîç encore de dornict 
tibéraletnent â ce magîftrat toutes les vertus 
dont il auroit befbin , & de fuppofer toujours 
que le Prmce eft ce cjull devroic être: fuppo- 
iîtion à faîde de laquelle le Gouverneraent'ro- 
yal eft évidenimem préférable à tout autre, 
parce qu'il eft mconrcftablcmant le plus fort. 
Se que pour être auflîle xpeilleur il ne lui man- 
i)ue qu'une volonté de corps plus conforme à 
la voloncé générale. 

Mais fi (elçn Platon * le roi par nature eft 
un petfonnàge (î rare , combien de fois la na« 
taré & la fortune concourront- elles à le cou- 
ronner > &firéducatiori royale corrompt néçeP» 
fairement ceux qui la reçoivent *, que doit-, n 
e(pérer d'une (uîte d'hommes élevés pour ré- 
gner? C'eft dont bien vouloir s'abufer que de 
confondre le Gbuvernemcnt royal avec celui 
ïun bon Roi. Pour voir ce qu'eft ceGouver- 
oejnent en lui-même^ il faut le confîdérer fou$ 
ics Princes bornée ou nléchans > car ils arrive- 
ront tels au Trône, ou le Trône les rendra tçrls. 

Ces difficultés h'onrpas échappé à nos Au- 

,teurs, mais ils n*en font point embarafics Le 

lèmede eft , difenc-its > d*obé;r fans murmure. 

H * Dieu 
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pieu donûcrieslinau vais Rois ^atis Cz colère ^ 8c 
il les faut fuppocter commç des chati inensi du 
Ciel. Cedi(cours eft (idi&anjt^ Caos corne v mais 
ië nie'iâis s*il oe cQnviendroic.pas mieux en 
chaire que dans un livre de politique. Qj^e diri 
d'un Médecin qui pcomec des mîfa^es y & donc 
tout Tare, eft d'exhorter fon mal;»^ à la patien- 
ce ? On fait bien qu'il faut fouffrir^un mauvais 
Gouvernement quand on Ta s Ja queftion feroit 

d'en trouver un bon* 

« • ■■'--" 

C H A P I T R E Vit 



A 



Des GùHvcrf$cmc»s mxtfs. 



PROPRE MEJJT parler il n'y. â point dç 
iGouvernemcnt fimple. Il faut'qu'un Chef unir 
que ait des magiftracs; fubalternes ; il faut qu'un 
Gouvernement populaire ait un Chèf« , Ainfî 
Hans le partage de la puiflànce çxccutive il y a 
toujours gradation du grand nombre au moin- 
dre « avec cette différence quf tantôt le grand 
nombre dépend du petite & tantôt le petit âa 
grand. \ * . ^ 

Quelquefois il y à partage égali (cSi^ 
quand les parties conftitutives font dans une dé* 
pendance mutuelle » comme dans le Gouverne- 
ment d'Angleterre; foit quand lautorité'de cha- 
que partie eft ind(^endante mats imparfaite» 
<omihe en Pologne. Gprte dernière forme e(f 

m%a« 
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'^ LB<)UiLvftUrkmÎQu^><!rupGt>9vernenic:aç. 
fimple ou d'un Gouvetneinen t :mi)^e,l Queftiod 
{ott agitécrchez les politiquess Ô^ â laquelle il; 
faut fake la mciDecjîpon/jequ^, fsd i^ire Ç4-4C'^ 
vant fur toute forme de Gouvernemenr. 

Le Gouvernement fimplecftle meil- 
leur en foi, par cela (eut qu'il cft fîmple. Mais 
quand la Putïïànce executive ne dépend pas af* 
iez de la légiskcivç, cVft-à-dire, quand il y a 
plus de rapport du Prince au Spuverain que dci 
Peuple au Prince 9 il faut remédia: "à^ ce dé^ut 
de proportion eh divifant te Gouvernement S 
èar alors toutetiês panies nom pas moins d'au* 
toriré Cm les iujetS) & leur dîvj&m les tend 
toutes etïlèmble moins fortes; contre le Soif» 
vcrain. _ ' , \r 

'• Ô ïf IP H È V 1 E N T encore le même încotfvéX: 
nient éh établiïl^nt des magiftr^ts intermédiai^ 
ks » qui ^iaiflfcnfi! le Gouvernement en (on en* 
iièirS (ervenf ' (êulemtnt à balancer ks deux 
Putdàtices Se à maintenir leur droits re/peâifs. 
Alors te Q!mic^»emenr «l'fflr pas mixte i il éft 
fcmpfcii. " * •' 

O N p E u T rcmcdicrpar cks moyens femblait 
blés àU'iticôifvénitnt :ojppofér& quand leGou- 
HtncmèïictftiropUch^i brigades Tiibunaux 
' • H ii pour 
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îlftôçratk tt IVft davantage, dans là lUonairchie 
il porté le plus grand poids* La Monarchie 
fie convient «donc <]a*aux nanons opulentes » • 
l'Ariftocratie aux Etats médiocres en richeilè 
«înii qu'en grandeur^ JU Démoctarie aux Etats 
petits & pauvres. 

\ En effet, plus on y réfléchir, plus on 
trouve en ceci de dif&rcnce entre les Etats Ik 
%ïès& les thônarchiques ; dans ks pitmiers 
tout ^ttiipiôyt i Tutilité commune; dans les 
autres les forces publique 8c paniculiere font 
réciproques» & l'une «'augmente pat ratfoiblii^ 
ornent de Fatître. Enfin au Jieu de gouverner 
Us fujets pour les rendre heureux , le defpoci^ 
itre h» rend miférables pour les gouverner* - 
Voii^A donc dans chaque climat des caufœ 
-fiatuitlles (ûr lesquelles on peur afligner la for» : 
tnedeCouveriiementà laquelle la force du clii- 
mat l'ennraihc r 9c dire même quelle efpece d'ha- 
i>ican$ il doit avoir* Lès lieux bgrats & ftéri- 
les où le produit ne vaut pas le travail do»« 
vent refter incultes & deferts , ou feulement 
peuples de Sauvages : Les lieux où le travail 
des hommes ne rend exaderoent que le néccC- 
(aire doivent être habités par des peuples barbar- 
ies, toute pèlirie y (croit iropoilible: les lieux 
eu l'excès du produit (ur le tavail eft médio- 
itre conviennent aux peuples libres *, ceux od 
le «e rtok :èopdant 9c rertik donnç bcfiucoop de 
• '^ pro* 
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produit pour'péu de travail veulent être gou« 
vernés tnonatchiquement , pour confumer par 
le luxe du Prince l'excès du fuperflu des fu- 
}ets; car il faut mieux que cet excès (oit abr 
ibrbc par le gouvernement que diffipé par les 
panicuiiers. 11 y a des exceptions » je le fais ; 
mai^ces exceptions mêmes confirment la regle>. 
en ce qu'elles produKênt tôt au tard des révo- 
lutions qui ramènent les chofes dans Tordre 
de la natute. 

Distinguons toujours les loix générales 
des caufes particulières qiii peuvent en modi- 
fier Ytfkt. Quahd tout le midi (eroit couvert' 
de Républiques & tout le nord d'Etats defpoti» 
qacs il n'en (croit pas moins vrai que pv l'ef- 
fet flu climat le derpoti(me convient aux pays 
chauds» la barbarie aux pays froids »& la bonne 
politiè aux régions intermédiaires. Je vois 
encore qu^en accordant le principe on pourra^ , 
difputer (ur lapplication : on pourra dire qu'il 
y a des pays froids très fertiles & des méridio- 
naux très ingrats. Mais cette difEcuUé n'en eft 
une que pour ceux qui n'examinent pas la cho- 
fe dans tous fes rapports. Il faut, comme je 
l'ai déjà dit^ compter ceux des travaux» des 
forces» de la confommation &c. 

Supposons que de deux terreips égaux 
Tun rapporté cinq & Tautre dix. Si les habi- 
tans du premier confemment quaire Se ceux" 

H 4 du 
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du dernier neuf, Texcès du, premier produic 
fera j. & celui du fccofid ^V Le rapport de ces . 
deux excès étant donc inver(è de celui des pro- 
duits , le cerrein qui ne pro^luira que cinq don* 
nera un fuperHu double de celui du cerreici 
qui produit dix: * 

M A I S il n'eft pas queflioii d'un produit dou- 
ble, & je ne crois pas que perfonnê o(e mettre 
en général la fertilité des pays froid^cn égalité 
même avec celle dçs pays chauds. Toutefois 
fuppofons cette 4g^Iiréi laiflfons, fi Ton ycnt, 
en balance l'Ancletcrre avec la Sicile, & la. 
Pologne avec TEgypte. Plus au midi nous au-, 
rons rAJfrique&rles Indes, phis au nord nous 
n'aurons plus rien. Pour cette égalité de pro-> 
duit , quelle différence dans k culture ? En Si- 
cile il ne faut que gtater la terre i en Angle- 
terre, que de foins pour la labourer ! Or là> 
où il faut. plus de bras pour donner le même, 
produit , le fuperâu doit être nécclTairemenc 
moindre» 

Considérez» outre cela, que la même 
quantité d'hommes confbmme beaucoup moins 
dans les pays chauds. Le climat demande qu'on 
y fait fobre pour (e porter bien: les Européens 
^ui veulent y vivre comme chez eux périflènc 
tous de diflêntcrie & d'indigeftions, Nousfom' • 
mes, dit Chardin, 4ej hàes carnacieres^des loups, 
ÊH CQmf^raifqn des /ijîatiques^ ' Quel<jues uns 

atrri' 
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êHribuent Ufohrméde Perfans a cjf que lewr 
fays e fi moins enltivé> Ç3 mais je crois sMcoft^. 
traire que leur p4)s abonit f»qin$ en denrées^ 
farcç efuil en font mpins fiMX h^ihit^s. Si leur 
frHg^lHé^ continue-t il 9 éteit'uh effet de là 
difette du fays^y (^ ny auroit qnt les pauvres, 
qui mangeroient pen , on lien que. e^'eji généra^. 
lenuint tant le monde ^ ^ on mangeroit phts o$^ 
moins en çhetqUe province félon la fertilité di^ 
pays -y .an heu qne lameme fobritté fetronvefar 
tçnt le royanme. Jlsfe tonent fort de leur ma^ 
niere de vivre « difantqn^il nefant qne regar^- 
der leur teint ponr reconnoitre combien elle ejt 
fins excellenteqne celle des chrétiens. En effet la. 
feint des Perlons ejl nni ; ils ont la pean beUefine 
&poliei an lie» qnt le teint des jirmemens lenri 
ffijets qui vivent à PEnroptennt efi rude y cou^ 
peroféj & qne leurs corps font gros ^ pefants^ 
P L u S on approclic de la Jignc , plus les peu- 
ples vivent de peu. Us ne mangent prefquepas 
de viande; le ris, le mays, le' cuzcnz, le*"- 
mil, lacaflàve, font leur aiimens ordinaires* 
Il y a aux Index des millions d'hommes dont la 
nourriture ne coûte pas un fol par jour. Nous 
voyons en Europe même des différences fenfi- 
bles pour l'appetît entre les peuples du nord & 
ceux du midi. Un efpagnol vivra huit joursda 
diner d'un Allemand. Dans les pays où les hom« 
mes font plus vcraces le luxe fe tourne au0î 

*H J vers 
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vers les choies de confommation. En Atigleter* 
te, il remontre fur une cable chargée de viandes; 
en Italie on vous régale du fuçre 6c de fleurs. 

Le luxe des vètemens offre encore de 
Semblables différences. Dans les climats où les 
changemcns des (àifons font pronypts & violens , 
on a des habits meilleurs Se plusfîmpies, dzM 
ceux où l'on ne s*habille que pour la parure on< 
y cherche plus d'éelar que d'utilité, les habits 
cux-mcmcsy font un luxe. A Naples vous ver- 
rez tousvlcs jours fè prononcer au Paufylippe 
des hommes en vefte dorée & point de bas. 
Céft la même chofe pour les bâtimens ; on don- 
lie tout à la magnificence quand on n*a rienJi^ 
craindre des injures de Tair. A Paris à Londres» 
on veut être logé chaudement & cojîimodé- 
ment. A Madrid on. a des Talons- fiiperbesy. 
mais point de fenêtre qui ferment j ^ 4^ Toii cou- 
che dans des nids à rats. 

Les alimensfont beaucoup plus fubflanciels 
' & fticculensdans ks pays chauds ; c'eft.uhe troi- 
fiemc différence qui ne peut manquer d'influer 
fhr la féconde. Pourquoi mange- t-on tant de 
de légumes en Italie? parce qu'ils y font bons^ 
nouriflàns, d excellent goût: En France où ils 
ne font nourris que d'au ih ne nourrflènt 
point , ôc font prefque comptés pour rien fur 
les tables. Ils n'occupent pourtant pas moins de 
terrein & coûtent du moins autant de peine à 

culti* 
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<i4tîver« C'eft une expérience faitt que les 
Heds de Barbarie , d'ailleurs infërieuirs à ceux 
de France» rendent beaucoup plus en farine^ & 
que ceux de France à leurcouccçadent plus que 
ks bleds du Nord. D'où l'on peuciof^^rerqu'u* 
ne gradation {çmblables'obferve généralement 
dans la même dire^ion de la ligne au pôle. Or 
n'cft ce pas un de&vantagcvifibled avoir daiu 
un produit égal une moindre quanti té d'aliment? 
A TOUTES ces différentes confiderations 
jr'en puis ajouter une qui en découle & qui les 
fortifie; c'eft que les pays chauds ont moini 
befoin d'habitans que les pays froids, & pour-' 
roienten nourrir davantage*, ce qui produit un 
double iliperfiu toujours à l'avantage du defpo- 
tirme. Plu^ le même nombre d'habitans occupe 
une grande (urface , plus les révoltes deviennent 
difficiles-, parce qu'on ne peut fc concerter nî 
promptcment, ni (ccretement , & qu'il eft tou- 
jours facile au Gouvernement d'éventer les pro* 
jets & de cotrper tes communications ; mais plus 
un peuple nombreux fe rapproche ,. moins lé 
Gouvernement peur ufurper fur le Souverain ; 
les chefs délibèrent aufli (urement dans leurs 
chambres que le Prince dans fon conseil , & la 
foule s'aflfmble aufli- tôt dans les places que les 
troupes dans leurs quartiers. L'avantage d'un 
Gouvernemem tyrannique eft donc en ceci d'a- 
gir â grandes diftances. A Taide des points d'ap- 
pui 
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pui qtfii (e dohne fa force augmente au I^îr 
confimc celle des leviers*. Celle du peuple ai» 
contraire n'agit que concentrée, elle s*<^vapore 
& (e perd en s*étcndaht, comme Teffêt de 1* 
poudre épar(ê à terre , & qui ne prend feu que 
grain à grain. Les pays les moins peuplés (bnc 
àinfi les plus propres à ia Tyrannie : les bêtes 
féroces ne' régnent que dans les dcfcrts. 

C H A P I T R E JX. 
Désignes JCun bon Gouvernement. 

Q, . ■ .. . 
UA^D donc on demande abfolumenc 
quel e(l le meilleur Gouvernement) on fait une 
queftion infoluble comme indéterminée; ou fî 
I^on veut , elle a. amant de bonnes {blutions 
qu'il y a de çoiubinaifons pcilibles dans les po« 
étions abfolues jSc relatives des peuples» , 

. M A I s fi loq dcmandoit à quel fignc on peut 
çoanoîtrc qu un peuple donné eft bien ou mal 
gouverné , ce /croit autre chofc, & la queftioii 
de fait Dourroît fe refoudre. ^ ', 

Cependant on ne la réfout point» par-» 

. ce 

* Ceci ne. fc contredit pas ce qne j'ai dit ci devant L.U. 
Chap. IX. Sur les inconveniens des grands Etats: car il 
«'âgiiToit là de Tautorité duGouvcrncmelnt fur fes niemt 
bres, 5c il s'agit ici de fa force contre les fujets. Ses 
membres epats lui fcrvcrit de points d*appui pour agiraa 
Join fur \t peuple , mais il n'a nul point d'appui pour a- 
gie diredement fur ces membres mêmes. Ainii dansrujn 
des cas la longueur du levier eu fait la foiblcflc, & la 
foxce dans Taurre cas. 
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ce <)ue ch^çuti ç^oc la ré/budre a £i. manière. 
Lesfujei^ yanteoc la tranqiiiljtc puMique, les 
Çîcoy ens,U liberc<f des parçiculiers ; l'un préfère 
la (ùxQxé des poflTeffions, êcl'ananc celle des pert 
ibnnesvL'un v^eut que le meilleur Gou ver ne* 
mçnr (bit le plus féverc, Vautre • foutiem que 
ceffle plus doux: cerui-d veut qu'on piinîlïç 
les crimes i •& celui- là qu'on les prévienne ; l'un, 
trouvq beau qu'on foit craÎAtdcs ypifinsi l'au- 
tre aime mieux qu'on en foir ignoré ; l'un eft 
content quand Targent circule a l'autre eîcigc 
que le peuple aii du pain. Quand-même of| 
conviendroK fur ces points &, d'autres (cmbîa- 
bles> en icroic-6n plus avance } Les quantités 
morales rnanquànt de niefure précife> fut-d» 
d'accord fur iéJîgne> comment Iwcfucrefti- 
snation f 

Pour môî, je m'étonne, tQujdurfqu'onmé* 
connoifle un (îgne aulG fîmple » ou qu'on aiclà 
ibauvaifè foi dç n et) pa$ c6n>^ènir. Quelle c(\ 
la^ fin de l'aÛociation polit^ue^ Cefilaconfrr* 
vatîon & la profpérite de Ces ttiertïbtes. Et qïiél 
cft le figne le plus fur qu'ils Ce coniervenc âQ 
jprôfpcrent > Ceft leut nombre & letir popula- 
jcion. NVUez d^nc pas chercher ailkurs^ ce ii9 
jne fî difp«té. Toute choie d'ailleurs égale, là 
Gouvernement (bus lequel» (ans moyens écnint 
^ers (ans naeuralifations iàns colonies lev Cito*^ 
yens peuplent âc'multiplient davantage i êflinr 
t. ' '. . failli^ 
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fa^lliblcment 4e màîlleûr ': * ccluî fous lequel lirt 
peuplé diminue & dépérit eft h pire. GakuU-^ 
teurs', c'efl: maintenant votre a0âife 9 comptezi^; 
mefurcz, comparez*. CHA*- 

- • On doit juger (nt le mime pjrîudpe des fiéeks qui 
jnéfitenc la pcéfcfcnce pour la pxofpérîté du ^enre ha» 
main. On a trop admiré ceux où l'on a vu fleurir les let- 
tres & les arts , fans pénétrer robjeftfecretde leur eul* 
fure, C1U19 en jc^nfidérer le funefte etfec ^ iifm ^^mi im^, 
fertfs humtimtAS vocdèaitir» cmn fars fervitutit tffèt* liTç 
verron«-nous tamais dans les maximes àts livres fintérét 
groffier qui fait f trier les Attteurs? Non » quoi^u^ eit 
puilTent dire-, quand malgré Ton éclat un pays fe dépeu- 
ple , il n'eft Jpas vrai que tout aille bien > « il ne iuffif 
pas qu'un ppëtè ait cent mille livre» die tente pouc qut 
fon uecle ioit le meilleur de tcmt. JI faut moins xef^aidec 
âû repQS apparent» & k la tranquilité des chefs, qu'ait 
bien-être des natiojis entières éc fué-tout des états leè 
l^lns nombjréiix^ I«a grêle délble quelques cantons, maif 
elle fait rarement difette. Les émeutes, les guerres civi- 
les a&roûchenr beaucoup les chefs , mais elles ne font 
pas les vrais malheurs des peuples, qui peu^at mêmç 
avoir du rélâche tandis qu'on difpute à qui les tyran- 
liîfera: C'efttle-lettr état permanent que naiflent leurs 
pfofpérttés ou leurs calamités réelles; quand tout refts 
çcrafé fous Je joug, c'eii alors que tout dépérit; c'eft a- 
lors que les che^sles détiouifentàleur aife, uAi f9iiftali» 
ntnt fiKtmti ^ntpk apfrU»a* Quand les ttacaiferiet.des 
grands agitoient.ie rpyaume de France; & que le Coad* 
^'tcur de Paris porroit au Parlement un poignard dansïa 
^dchC'Cela u^empéchoic ^as que Je peuple FtançiDis n< 
vécut heureux & nombreux dans une honnête & libre 
âlfance; Autrefois la Crecè fleurilfbit au fein des plus 
cruelles gaerreit Itf'^ng'^ eouloit'àt fiots, & tout lépay4 
étoit couvert d^h^mmes. r. Il feiJAbtoit y ^it Machiavel^ 
qu'au milieu des' mciutres , ' (Tesp'rorcriptiehs , des guer- 
res civiles > nohe' République en devint plus puiflante » 
la vertu de fes cuo^e^nt^jlmirs meeurs, leur indépendaBj» 
ce avoièiit pîiis d*cfFet'pour la renforcer j que toutes fei 
tliifentioiitii'en av^ent pour )*a£foiblit. Un peuil'a^tiu 
tion^doirne du relfort aox âmes, de ce qui fait vraiment 
piolpcxer l'cfpacc eft moins la paix que la liberté. 
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CHAPITRE X 




Di tabus dt$ Gouvernement ^ (S de fa 
fente a dégénérer^ 



pMME la volonté parciculîefe agit fan^ 
cède contre la volonté général , ainfî le Goii* 
Vernenienr jfaic un effort continuel contre là 
.'Souveraineté. Plus cecefibrc augmente.» plus 
la conditutiôn s'altère , & cothtnè il n'y apoinc 
ici d'aune volonté <le cprp$ qui réfiftant à celle 
dtr Prince faflè équilibre avec elle 9 il doit ar* 
river toc ou tard que le Prince opprime enfin 
Iç SouYejrai%d^ rompe le traité fodal. Ceft là 
le vice inhérent -& inévitable^ qai des la naîf- 
lancè du corps politique tend fat^s relâche à le 
détruire I demième que là vielleflè Se la more 
détruifent enfin le corps dp lliomine. ; 
/ Il ï A deux voyes générales par lerquelles 
un Gouvernement dégétié^ie>. ii^voir , quand 
il (ê reilcrr'e» ou quand ÏE^t (c difloûti 
- LÈGoûVEftNEMENT fcrellèrreqn^dil 
paflè du grand nomWeaupetû, c'eft-à-dire de 
la Démocratie à rAriftocratie,"ik,dc PAriftocra* 
lie à la Royauté- C e(l-là Ton inçlinaifpn nacu-^ 
relie ^. . S'il rétrbgradoit du petit nombre au 

gr^nd 

»• *. ' ' t." • -»• 

, . * ta formation lente & progrès de la République dé 
^^^enifi? 4a3u % i^UArt o^c iw exemple notài>ie 4^ 
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grand» onppurroic dire qu'il (è relâche, mais 
ce progrès inverfc. cft inapoflSblc .- 

En;^FFET, jamais le gouvernement ne 
change de forme que quand foo rcflbrt ufé le 
laiflè trop af{<>ibli pour poiivpit confèrvcr la 
£efMie% Or s'il (c relachoic encore en s entendant 
fa force deviendroit tout- à'faic nulle, icilCvff^ 
jflfteroit encore ruoins. Il faut donc remonte^ 
Se ferrer lé redore à mefiire qu*U céda, autre* 
ment l'Etat quil' (buttent tomberoit en ruine« ' 

L E C A s de U difiblution de TEtat peut art 
tivec de deux manières. 

Pre? 

cette fuccelfScfh; te il eft bien étonnaat ^iie Atf tût plut 
dec^uce gtos eo les Véoities Temlixlçiit n*eii^rrc<f|co« 
xe au'au fécond terme, lequel commençji an Serrer «U 
Coff/j/fd en xi9it. Qiund aux anciens 2>acs^v'on leut ire- 
pjiûche , ^noi ^u'en poilTe dire le fipiiûnU ÂtlU HAtruvê'* 
neUt il eft prouvé cjn'i lis n'ont point été leurs Sonfeuins. 

On ne mia'ncioCfa ^as île m'obje^r hi République &o^ 
maîoeqni Tuivit, 4ira-t-on, voipxopht tout conualre^ 
Fallant de UMonarcliie à l'Aciftocratie» ^ dçrAriftocj»* 
fie à la Démocratie. 1t fuis bien éloigné d'en penfer ainfi* 

Le piemicr etabliflemcot de Komulns /ut un GOuvct* 
tiemç lit mixte qui dégénéra promptementenDefpotifsne» 
^ar des caufes particulières l'Etat périt aVant le tems» 
tomme on voit iDOUiîr un nsuveau né avant d'avoir at- 
teint l*&ge d'homme, L*expultion des Tar^ùins fut U. vé- 
ritable époque de la nalffance de la Kepubli(^ue. Mai» 
elle ne prit pas dabord une forme cooftante , parce qa oa 
ne fit que la moitié de Touvragc en n'aboliuant faS le 
patriciat. Car de cett^iranirre TArlftoctatie héréditaire» 
qui e(l la pire des adminiftrations IrgitimCf » reilaot en 
conflit avec Is^ Démocratie , (a ferme du Gouvernement 
tOujoHjrs incertaine & Notante ne fut fixée, comme I'a 
pt'ouve Mjlchiatal , qa*è réttblifiemttft 4et Tribun«| «<• 
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PltËM I SRC M ËNT quand le Prince n*atlmi« 
niftre plus TEtâf (clou les loîx & qu*il ufurpc 
le pouvoir fouveraio. Alors il Te fait un chan* 
gement remarquable vcVft que» non pas Id" 
Gouvernement) maisTËrat (êteflerre; |e veux 
dire que le grand Etat fé diffom 6c qu'il s*çn 
forme un aucre dans celui -là, compofé feule- 
mène des membres du Gouvernement « & qui 
n'efl plus rien au refte du Peuple que Ton mai« 
tre & Ton tyran. De forte qu*^ Tiuftânc que le 
Gouvernement ufurpe la (buveraineté > le pac- 
te focial eft rompit j & tous les iimplcs Ciro** 

ycnsf 

J0rs ftatflfliefit 11 j^ eut tm «riaiOottvctneiMiit k tinc vé^ 
fitable Démocratie, £n cfiec k peuple alors n'étoit pai 
reulement Souverain mais au(fî tnagiârat èc juge, le Sé- 
nat n'ccoii ou'un trlbuital «A fous otdr«s pour tempérer ou 
concentrer le Gouvernement, & lesCojifuls eui mêmes » 
bien que Patriciens» bien que premiers Magifirats, bien 

Îl^ue Czinér^us abfoliis a la guerre, o'^oient aHomequc 
es pttfiîdens du peuple. 

Dis lors on vit auffi le Goavernemeiit pteadrc (k peu* 
te naturelle & tendre fortement a l'Ariftocr^tie, hc Pa« 
tQciats'abolilfant comme de Ini-méme, TAriftocratie n'é* 
coû Jpltts dans le corps des Patriciens comme elle eft à 
Venife 8e \ Gencs, mais dans le corps du Sénat aompo* 
fé de Patriciens ù de Plébeyent , même dans le corps 
des Trib^m quand il commencèrent d'ufurper une puil^ 
lance a^ive : car les mots ne font rien aux chofe» , U 
quand le peuple a des chefs qui gouvernent pour lui» 
quelque npm que^ortent ces chefs , c^ft toujours unf 
Âriftocratie, 

De l'abus de l'Axiftocratie nacqitireut les guerres civi- 
les & le Triumvirat, àylla, JuIesXefar, Augufte devin* 
rent dans le fait de véritables MonatAues , Se enfin f^us 
Je defpotisnie de Tibère l^'Etat fut diilour. l/hiiifbiteRo* 
Aainc ne dément donc pas mon principe; elle le confirme* 

I 
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yens» reotrésdc droit dans leur liberté nattiçel- 
ic> font forces mais non pas obligés d*obéïr«» 

Le MEME cas arrive auffi quand les mem-» 
bres du Gouvernement ufurpend iJipacément le 
pouvoir qu'ils ne doivent exetter qu'en corps* 
ce qui n'e(i pas une moindre infraâton des loix, 
& produit encore un plus granddéferdre. Alors 
on a» poxir pf)Q dire* autant de Princes que de 
Magiftrats, & l'Etat, npn moins divifé que le 
Gouyernemefît , périt ôu ctiunge de forme* 

<iuAND l'Etat {c diffout, l*abus du Gou- 
vernement quel qu'il (bit prend le nom com- 
m\m d'anarchie. En diftinguant. la Démocra* 
tie dégénère en Ochbcratie , TAriftocratie en 
Olygarchh \ j'ajouteroîs que la Royauté dégé* 
nere en Tyrannie^ mais ce dernier mot eft éqni* 
voque & demande explication. 

D A N s le fens vulgaire un Tyran eft ufl Roi 
qui gouverne avec violence & (ans égard à Lt 
juftice & aux loix. Dans le (èhs précis un Ty- 
ran eft .un particulier qui s'arroge l'autorité ro- 
yale fans y avoir droit. Ceft aîn(i que les 
Grecs entendoientce morde Tyran: Ils le don- 
noient indltFcremment aux bons & aux mauvais 
Princçs dont Tautoritè n'étoit pas légidroe *. 

Ain(î 

*■ Omtttf enim tT hahniur iy dicmmftirTyrimni ^i ftefi»^ 
U HtMHt»r fer^etuai in m CivitétequaiHternttejtfuefi, Corli* 
Ncp. in MiXttad: U eft nai qtt'Ariftotc ^«r; Niruv. £« 
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AitiG, TyrMSt ufurpM0tÊr font deux mct$ par- 
faiccmem (ynoiiimes.. ' ' 

Pour donner dttférens noms â difi^rentel 
chofes^ fappellc 77^4» l'u^irpateurde rautoriré 
royale, 6cJ)^te l'afarpateur du pouvoir Sou- 
verain* Le Tyran eft celui qui s^ingere contre 
. les loix â gouvcmet félon les loix ; le Décote 
eft celui qui iamec au deffus des loix-mèmes^ 
Ainfi le Tyran peut n'être pas Oefpote mais le 
I>eQ)0tc eft toujours Tyran. 
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CHAPITRE XI. 
De la m9r$ éU corps poiénfué. 



ELLE eft la p0) te naturelle & inévitable 
desGouvernemens lei^mieux conftttués. Si Spar* 
te Se Rome om péri, quel Etat peut efpércr de 
^Hrer iou|om:s ? Si nous vouions former un éca- 
Ûiflcmenc durable, ne fongeons donc point à 
1^ rendre écerneU Pour réuilir il ne faur pa$ 
tenter Timpoilible, ni fe flacer de donner i 
Touvrage cies hommes une (blidité quelescho* 
fes. humjûnes ne comportent pas. 

Le 

r//l. îp. xo. diftingne le Tyran do Rpî, en ce que le pre* 
tnier gouverne po^ur fa piopre utilité & le fécond feule* 
ment pour rutiiît^ de fes fujets^ mais outre que généra- 
lexaent tons les dateurs çrecs ont pris le mot T^ran danf 
une autre fens» comme ûparoit mr tout par le Hieton 
de Xenophon, il s'en fuivroic de la diûinâion d'Ariflétc 
que depuis le Commencement du m^ndo U n'aufoit f^ 
c»€OSf exiftc un fcul Aoi, 

I a 
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Le COXPa>poIiôqtte»auffibitti<]iie1b corps 
éttfhommcy commence a monrîr dés & naiA 
fance 8c porte en ktritiêmt les-canfes de ùl de- 
ftruûipn. Mais l'un Ôc l'autce peur avoir iiM 
conftiracion plus ou moins cobufte & propre à 
le conferver plus ou nsoins longtems:^ La coih 
(Ututioû de l'bQtnsfie eft l'ouvrage de la natu- 
re » celle de TEcac eft l'outrage de l'arc. Il 
ne dépend pa$ des hommes de prolonger leur 
vie , il dépend d'eux de pralongier .relie de 
KEtat anflr lorn''qrfil cftpoffîWer en lùî don- 
nant la meilleure conftitmion qu'Hpmflè avoir. 
Le mieux conftimé iiniray tmds plfis twéd qu'un 
autre >, Ci nul accident imprévu n'amené fa per- 
le avant le tcrus.-: • ' '. r . 

Le principe de la vie pditîqut cft dans 
l*aucoricé Souveraine. La puiflàace législative 
e(l le cqeur de l'Etat > la pmfTanoe executive 
en eft le cerveau ^i qui donne le mouvement à' 
toutes les parties. Le cerveau peqt ron.ber en* 
paralylîe & l'individu vivre encore*^ Un, hom- 
ne refte toibécille & vie : mais nt6t que le cavif 
a ceûi^ (es fondions l'animal eft mort. ' > 

Ce n'est point pat les loix que l'Etat fub- 
iifle» c'eft par le pouvoir législatif. Le loi 
d'hier n'oblige pas aujourd'hui, mais le confcn- 
tèment tacite cÂ préfumé dufilcnce» &leSoU'*> 
vcrain eft cenfé confirmer inçpfTammenc les loix 
qu'il A abroge p^ » fpuvamc le lairc. Tout ce 
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tfli^il a déttaré vouloir une foi il le veut tou- 
jours» à moins qu'ils nclc révôqiie. 

P o u R QJJ O t dcmc porte-tofi tant de refpefl: 
tttix ancienne^ loi)c> Ceft pour cela même. Oh 
doit croire qui! n*y a que fcxccllelîce des vo*- 
lomés antiques qui les ait paconfervef fi long- 
^imsj *& le Sbu^raitt ne les eut reconnu cont 
ftamnient Mw^itè^il les tut mille fois révo- 
iqfutfes. Voilà pourquoi loin d«.s'^oiblii: les 
loix acquièrent fans cefle ûAe force nouvct- 
le dans tour Etat •btenconftimd;r i€ pfépf^éàt 
l*antiqtlité les rend chaque ;otir ^lus vénéra- 
bles ',. an lieti quô [ôr-tout oà les loix s'a^oî* 
blilTent en VieillMànr , cét^ prouve quil n'y ^ 
plus de pouvim législatif» & que l-Etat ne vit 

fins. ' ' "^ ^ 

♦ . < ♦ * . .» ' » . ' 

CHAPITRE X.IL \ \' 

' Comment fè méintient tmtûrïté Sbut/e" ^ 
^ • ■ raine^ * . : a 

E SO U VEIt A I M n^ayàtt'f d^iitre force'cfufe 
ia puiflTknce législative ri'agit'qn^ par des loix, Se 
les loik n*étattt'qiie dei aâes authentiques tic \\ 
Volonté gértéïalc', le Souverain ne fauroit afgîr 
que quand lëpeuple eft affitnblé. Le peuple a(^ 
femWé, dira-t-oiit Qiifclle diimere! Ceft une 
chiLtier&aûjdurdHitJi ^^rnais ce n'en étt)ît pas^ne 

lî il 
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il y a deux mille nnsy Ifii bombas oot»i|i 

changé de nature} 

Les bornes du poifible daçs ks choies mo* 
raies font moim écroitcs que nous ne peniôns; 
Ce (ont »osfdibk(îèsf lies vic^^nos pti^jugès 
qui les rétrécidènc. Les âmes baâcsnçcroycnt 
point aux grands hommes; devilsei^lavesibu? 
xienr d'pn air mcouçur i (^ mot de libecf^. 

. Par ce qui seft Taie çonfidétons ce qui iê 
peut faire; fe ne parlerai p#s des anciennes té* 
publiques dé U Grèce» mais la République ror 
miaiiie étoit» ce mç icmblc» vin grand Eiat» 
Se k ville de Rome une giagde vilk. Le der* 
nier Cens dpnt^ dans Rome 4|uatfe cent milk 
Citoyens pocta^is armes • & k dcrukr dénom^ 
brement de TEmpire plus de quatre milHo^ns 
de Citoyens /ans compteriez fuiets, les étran* 
gers» les femmes» ks enfans» les efclaves. 

Qu ELLE difficulté n'irtagincroît- on pasd'af- 
{etnbler fréquemment le peupk immenfe de cet- 
te capitale & de fesepyirons } Cependant il Ce 
paflbit peu de femaines que k peuple româ|[) 
ne fut mkmhléf Se même pliifieurs fois* Ndb 
Seulement il ejçer^eoit les droits de k Souveraines 
te > mais tine, partie de ceux du.Gouvernement^^ 
II traitoit certaines aflfajses* il fugeoit certait^ 
caû^s» Se tout ce peuple étoic/ûrlaplaeepubli- 
que'prefque ^ufli ibu vcn t magiftrat que Citoyen» 
En remontant aui premiers tcms des 

^ . Na- 
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Katîons on trouveront que h plupart âcs ân- 
cîcris gouvcrhemciis, même monarchiques telj* 
que ceux desMacédonîens & des Francs» avoîeni; 
àt (èmblablcs Confeils. Quoi qu'il en foir, cc*^ 
feul fait ihconteftâblc répond à toutes les* diffi- 
cultés: Dé Pexiftant au poffible la confcquehcê 
me paroît bonne. 

CHAPITRE XIII. 

L NE fuffitpa^ que le peuple aflemblé ait une 
fois fixé la cpriftituiion de l'Etat en donnant la 
lanâion â un corps de loix: il ne fuffit pas 
qu'il ait écabli^uti Gouvernement perpétuel ôu 
qu'il ait pourvu une fois pour toutes àrélc£bion 
des magîftrats. Outre les aflemblées extraordi- 
flaires'quedes casjmprévus peuvent exiger, if 
faut qu'il y en ait de fixes & de périodiques que 
ficn ne puiflè abolir ni proroger, tellement qu ai* 
Jour marqué le peuple (bit légitimement convo- 

3* «c pitïz' loi, fans qu'il foit befoin pour cela' 
'aucune autre convocation forméltc. 
• M AI s Sors dr CCS aïlèmblées juridiques par 
fcùr (êule date-, tout'e aflèmblée. du Peuple qu? 
n'auta^pas été convoquée par les magiftrats pré- 
pbfe à cet effet & félon les formes prefcritcsf 
dbir être tenue pour illégitime & tout ce que 
s'y fjiit pour nul ; parce que l'ordre même d6 
s'ad^nblct doit émaner die la loi. 

1 4 Quant 
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Qu A N T 4UX eetoucf plus oo moios fséqueot 
des zfTcniblics Ugnimps^ ils dipçndcnt de laoc 
de CQtifiderations qu on ne faurqic do|incr làr 
defTas de règles préçifês, SeulenieiK on peut 
dire eu général que plus le Gouvernement a 

de force, plus le ^puveraîa drçU fç niomret 
fréquemment, 

. Ceci me4ira«t*on, peut être bon pour une 
feule ville; mais que fairequand l'Etat en corn-» 
prend plufîeurs^ Parragera- («^on TautoriréSou* 
veraine , ou bien.doic- on la comcmttt dans une 
feule ville & aflfiijetir tout le refte? 

Je RË PONS qu'on ne doit ne faire ni l'un ni 
l'autre. Premièrement Tautorité fouvemine eft 
limple& une»& Ton ne peut la dWerler fans la 
détruire. En fécond lieu» une ville non plus 
qu'une Nation ne peut être légitîmpracnt (ujet- 
^ê d'une autre » parce quel'eflènce du corps 

Î>olitique eft dans l'accord de Tobéiflànce & d^ 
a liberté, & que ces mots dcfijet Se defoHve^ 
rain font des corrélations identiques dont Tidéfr 
fe réunit fous le (êul mot de Qtoyen. 

JttREPOKDS encore que c'eft toujoursun 
mal d'unir plufieurs villes en x^iciênle cité» ôc 
que » voulant faire cette union » Ton ne doit 
pas fe flater d'en éviter les inconvéniens natu*. 
rels. II ne faut point objeébr l'abus. des grands 
Etats à celui qui n'en veut que de petit»^ mais 
comment donner aux petits Etats aUez de force 

pour 



\ 



SOCIAL. n'i 

I 

fGox rcfifltr aux grands? Comme jadis lesvit 
Jcs grecques réfifterenc au grand Rôi, 8c comme 
|>liis récemment la Hollande Se laSuiâe ont rc- 
Mé à la maifen d'Autriche. 

TouTBf OIS fi Pon ne petit réduire l'Etat 
à de jufles bornes » Il refte eflCore un rellbuir* 
ce S c'eft de n'y point fouftric de capitale , dt 
fatce fiéger le Gouvernement alféîmativemenc 
<}ans chaque ville , •& c% raflembler auffi tour'- 
i^tour les Etats du jpays. ■ 

Peuplez égakmen c te tettitéire, <^endez- 
y partout les mêmes droits» portez-y par-tôut 
Tabondance & la vie > c'^ft aitifi <}ue l'Etat de- 
viendra tout à la fois le plus fi$rr & lé nlfeux 
i;onverfiéqu^4libir|>oflible. SoQvetoez-vdusque 
iesmurs des villes ne iêformehéque du débril^ 
tks mat(bns des champs. A chaque Pastis qii^ 
|e vois élever dans l» capitale^; je crois voi|: 
mettre en mazures tout un {>ay^* - 
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* • 

Suitem 



L'i N S T A N T que le Pnpleeft légitimeJ^ 
ment afièmblé en corps Souverain» tamBijartH 
didion du Gouvernement ceâe \ la pui(Iànce 
executive eft Tufpendue» & lapcrfootie du der- 
nier Citoyen eft âuill faccée Se inviolable qtie 
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celte du premier Magifteac, parce qa ou Ce trcu- 
vc le Rcpréfenré, S n'y a plusdeRéprcfèncant. 
La plupart des tumultes qui sMkvcrenta Rome 
dans les comices vintef)rd*a^oir ignoré ou tié- 
gligé cette règle» * Les Con&ls alors n'étoient 
que les Pt^fîdenrd» Peuple> les Tf ibuns de fim» 
ples Oçateurs^, I0 Séaat n*étoit riol dû tôur« 

Ces intervalles de (uCpenRon où le Pmst 
reconpçït ou doir reoènnoiore un fupérieur ac- 
tuel , lui ont toujours, été redootables , & ces 
adèmblées du peuple» qui fomTégide du corps 
politique & le frein du Gouvernement, <mt 
été de tous tems Thorreur des chirfs: aufliné«- 
par||neot-ilsjaiT)(|isfni foinsk ni obicékîons> tri 
difficultés > ni'promeUcs « pour en reburer les 
Citoyens- Quandceuxdt font avares» Hche^ 

{>ufl[ill£Cninies> plusamotireQxdtt repos que de 
^liberté^ ils nc[ tiennent paslonj^tcms contre; 
les efforts rcdpublés du Gouyetacmeot ; c'eft 
ainfLque la force rc^ddante augmentant (ânscef-» 
fe, Tautorité. Souveraine s'évanouît à la fin, & 
que la plupart des cites tombent & périilènt 
avant le tems. 

Mais entre l'autorité Souveraine &IeGj6\i- 
l'dtnetneht arbi^vaife» il-s^mtrodtiitquielquefois 

fitî pouvoir «moyen dôiit il fint parler. 

: ' / C H A* 

* A«pea-;|»r^s (elt»ilé fen^ qu'on donne ^ ce nomdani 
le Parlement d'AnsJ^tc^rçe. , t^ ielft;9)bUnce de ces emt 
^loi:» eut mis en conflit les jCcMifuIs & les TriBuns; quand 
ai^in^ toute juiisdiétion c^t ité fufpcndue! 
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CHAPITRE XV, 
Des DtfHtés otf Rêfréfenians. * 

l3lTÔT que le fêrvîce publie ccflè d'être la 
principale affaire des Citoyens, &qQÎ!s aiment 
mieux fcrvir de leur bourfe que de leur pet fohr 
lîc, l'Etat cft déjà près de fa ruine. Faut- il 
marcher au combat? ils payent des troupes èc 
reftent chez eux; faut- H aller au Coçfeih ik 
nomment des Dépurés & reftènt chez eux. A 
force de parcflc & d'argent ils ont enfin dés 
foldats pour a{Icf vir la patrie &c dos répréfèn- 
tans pour la vendre. • 

• Ce S T le tracas du comtnerce &: des arts, 
c'cft Pavide intérêt du gain, c^èft la raoleflè & 
l'âtnour des commodités, qlii changent les. fer- 
.vice$ peiifônnels eti argexir« On cède uneparrie 
de fon profit pont augmenter â(bnaiiê.' Don^ 
jiez de l^rgenf^ Se bientôt vous aurez des fers. 
Ce mot de finwct eft un motd'e&kvc; *il eft 
incontiu dans Ifli i7ité* Dans un £tat vi'aiment 
libre les citoyens font tout avec leurs bras & 
rien avec de Kargent: Loin de pay>r poia: 
s'exeitjpter de Iciin devoirs, ils payeronr pour 
les remplir eux- mêmes» ]e fuis bien loii^ des 
idées communes; je crois les corvées moins 
contraires à la liberté que les taxes. 

Mieux 
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Mieux l*Etaf cft conftitué , plus les affaîres 
publiques ÎVmporrcntfiir les privées dans VcC- 
prie des Citajens. Il y a mèise beaucoup moins 
d*aflkires privées » parce que la (amnic du botv- 
heur comnaun fourniflàm une portion plus con- 
iîderable à cçlui de chaque ipdividu, il lui en 
rede moins $, chercher dans les Coins particulio^. 
pans une cité bien conduite chacun vole aux 
;a(Tèmbl<&s } fpus m mauvais Gouvernement nul 
n'ainie a faicç un pas pour s'y rendre *, parce 
que nul. ne prend intérêt â qc qui s'y fait> 
qqon prévoit que la volonité générale n*y dç^ 
^linera pas, &r qu enfin les .{oins Jomeftiqueis 
âbfbrbenrtouc. Les bonnes loix f nfont faire de 
meilIieeurs^^esmîHivaircs en amjencnç de pires^ Si« 
Jtot que quelqtf^uti djt des affaires de rÉtat , gue 
jmfimportrf ondoir^ornpter que l'Etat eft perdu. 

i L'attiedis&ement deraitiourdelapât- 
fBtr>» Tafti vite <fc J'intércr pxivé , rimmcnfiré 
jdcs£tats > les conquêtes > Tabuicdu Gouverné^ 
jènent ont lait imaiginer la voye des Députés oà 
jlépFéfcntané du peuple dans-ks aflèmbiées de 
ià Nadon. Ccft^ce qu'en certains pays on oCt 
appelter leTiers £tat. Ainil l'intérêt particulier 
tÉc dcuxordreseft infs.au premier & au fécond 
tmgi rintérêc pablic n'eftqu'ao rroiiieme* - 
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* ■ La Souveraineté i>çpeut être répr<i- 
fcntée'î par la même raiibn ou^<;Ile ne peut être 
X •: .•: aiic- 
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âlién«!e; dte confifte ci&iicîeHement dansia vo« 
loncé générale , êc la voloxué ne ft répréfente^ 
point: elle eft la m6me, ou elle eft autre; il 
n'y a point de milieu. Les députés du peuple 
ne ^ont dont ni ne pcuveiic être'fts répréfca- 
mnsi ils ne fomoue iês commiflàireS) ils ne 
peuvent rien cohclure définitivement. Toute 
loi que le Peuple en perfonne tfa pas ratifiée 
eft nulle -, ce n'eft'point une loi. Le peuple 
Anglois penfe être libre; il (e trompe fort, il 
ne Teft que durant Téleâion des menbres du 
Parlament-, fitôt qu'ils font Hus, il cftefclavç, 
il n'eftrien. Danslescourtsmomensde (a liber- 
té, Tufage qu'il en fait mérite bien qi^'il la pçrde. 

L'IDEE des Réptéientaos eft moderne; ci* 
le nous vietic du.Gouvernemen&fèodal , de cet 
ini^e 8c abfûrde Gouvecnemeat dans lequel 
fefpece humaine eft dégradée ^ ^ ou le nom 
d'homme eft en deshdnneur. Dans les aftcien- 
nes Républiques & miftme dana les Monarchies 
jamais le peuple a'eut de répréfèmaiis *, on ne 
connoifibit pas ce xnoc-U. il ^ft. tirés fingulie,r 
q^'à Rome, où les Trihum àxàtntû iàcrési on 
n'ait pas même imaginé qu'ils pufient ufutpe^ 
les fonâion^ du peuj^e. (k çi'aù milieu d'une 
il grande mukimde» ils n'aient jamais tenté de^ 
pafier de lenr chef un feul Plebifdte. Qii'oa 
>uge ccpcndsfii&d^ l'cmh^ccm guccad^it quelf^ 
: . que. 
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qœfois laTottte , par ce qui arriva do xemscle$ 
GraequeSf ml une partie des Citoyens donnoîc 
Ton fufifrage de dcws les coirs. , 

O U LE droit Se la liber ce font toutes cboi^ 
fes> lesinconvéniens ne font rien. Chez ce (à- 
ge peuple tout étoir mis à fa jufte tne(Iire : il 
iaifloit faire à (es Liâeurs ce. que (es Tribuns 
n'euflçnt o(é faire ; il ne craignoit pas que Tes 
Liâeurs vonludènt le répri^fenter,. 

Pour expliquer cependant comment les 
Tribuns le ré pré(entoient quelquefois > il fuSiie 
de concevoir comment le Gouvernement répré^ 
fente le Souverain. La Loi n^étant que la dccla*-^ 
ratiou déjà volonté gjénerale , il eft clair que 
dans la puidànce Législative le peuple ne peut 
ène rèpréfèoté ; niais A peut & doit Tètrc dans 
la puiflànce^exécutive» qu> n'eft que la forcé 
appliquée à la Loi* Ceci fait voir qu'en exami- 
nant bien des cbdfès on trouveroit que très peu 
dcHaiâonsont tksJoix. «Quoi qu'il en (bit»' il 
eft (ur que les Tcibuns » n'ayant aucune panie 
. du pouvoir exécutif t ne purent jamais réprér 
fenter le peuple Romaift par Us droits de leurs 
charges 9 mais (êukment en uiùrpant fur ceux 
du Sénat. 

Chez les Grecs tout ce que le peuple avoir 

. à faire il le fàifoit par lui-même; il étoit fans^ 

csede allèmblé fur la place. Il habitoit-un cliimc 

douxi il n'àotr pfù&t «vide» des dUaves ^•' 

foient 
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(fient Tes travaux» ià grande a^ite ét6it fa Ik 
berté. N'ayant plus les mêmes avantages» com<* 
ment conferver les mêmes droits } Vos climats 
plus durs vous donnent plus de befbins^ * ûx 
moi de Tannée la place publique n'eft pas te- 
nable, vos langues fburdes ne peovênt fe faire 
eni^cndre en plein air,, vous donnez plus à vo- 
tre gain qu'à votre liberté » Ôc vous craîngnez 
bien moins i'efclayage que la mifere* 

Qjj G I ! là liberté ne Cç maintient qu'à Tap^ 
pui de la fervitude? Peut-être. Les deux exc»^ 
(c touchent» Tout ce qui n'eft point dans la ila- 
tore a Tes inconvcniens» & la fociétc civile 
plus que tout le^ refte. Il y a telles paiitions 
malheureu(cs ou Ton ne peut con(êrvet ù li- 
berté qu'aux dépens de celle d'aiicrui^ & où 
le Gtoy^a ne peut êti;f:parfati^mentx libre que 
Tefclave ne Toit extrêmement efclave. Telle é: 
toit lapofuipn de Sparte* Four vous» peuple? 
modernes» vous n'avez point d'efclaves» mais 
vous l'êtes: vous payez leur liberté de la vôtre; 
Vous avez beau vancef cette préférence » f y 
trçuve plus de lâchçté que d'humanité* 

Je N'E n t e n s point par tout cela qu'il fail- 
le avoir des enclaves ni que le droit d'e(clava« 
ge (bit légitime » puiique f ai prouve le con* 

traire» 

* Adopter dans les (9ys fioid le luxe flc la moIeiTe 
Ides oricnunx, c*cftvottl«dr fe donner leurs chainei; c'efl 
s'y foumettre enoocepint néccfiàinp^ncat ^qu'eux. 
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tnûre. je dit (culetnetit les raisons pôurquoiiei 
' peuples modexnes qui fe croyenc libres onç des 
Rcpréfemans» & pourquoi les peuples anciens 
n'en avoienc pas. Quoi qu'il en (bit» â Tin* 
ftanc qu^un peuple & donne des RépréfcmanSf 
il neft plus libre > iljD^ft plus. 

Tout bien examiné y je ne vois ps qu*il 
fbit déformais poflible ad Souverain de con(cr-> 
ver parmi nous l'exercice de Ces droits ii la Ci* 
te n*eft très pente. Mats fi. elle eft très petite 
elle fera (ubji^uée? Non. Je ferai voir ci*a- 
près^ comment on peut rénnir la puiflàiice exw 
térieure d'an grand Peuple avec la police aiiSte 
Hc le bon otdce d'un petit Erar* 
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CH A P IT R E XVI. 
^e tinfiitntiau Jh Gokvermmim ^efi 

I. ig POUVOIR ligislacifune foi bien établi» 
il s^agitd^ccablir de même le pouvoir exécutif ; 
car ce dernier» qui n'opçre que par dcs'aûes 
pàrriculiers^ n^écant pas derefleocede l'autre»; 
en ^ t^aturellement fcp!iré. S'il écQJt ppAlible 
que le Souverain, conlîdéré comme tel, eue 
la pùidànce executive, le 4i^oit Se le fait fe- 
' ** ' relent 

*'Ceft ce <)ue {e m^^it ffopofé 4e faire dtns là fui* 
te* de cet eUvrag», loriqu^en trairtnc des felationscstet-. 
nsi ^'en f«:rois vena aux cpnfedcrttions. Matière tooce 
neuve & où les* pdncipcs ibnt eac^e à ^tebhr.' ' 
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loifiit t^llemem confondus qu on ne (àuroit 
plus ce gui eft loi & ce ,qui ne Teft pas, & le 
corps politique ainfi dénaturé (êroic bien- tôt en 
proye à la violence contre laquelle/! Ait infii* 
tué. 

Les Citoyens étant tout égaux par le con» 
craét focial , ce que tous doivent faire tous peu* 
vent le prefctire , au lieu que nul n a droit 
d exiger qu'un autre faflè ce qu'il, ne fait pas 
lui* même; Or c'eft proprement ce droit, îndis- 
pen(âble pour £ûre vivi« & mouvoir le corps 
politique , que le Souverain donne au Prince 
<ïi inftituant le Gouvernement. 

Plusieurs on prétendu que l'aâbe de cet :^ 
établi/Iemenc écoit un contraâ entre le Peuple 
& le chefs qu'il (è donne \ contraâ par lequel 
on ftipuloit entre les deux parties les conditions 
Tous lefquelles l'une s obligeoit â commander & 
Taurre à obéïr. On conviendra > je m'aflure « 
que voilà une étrange manière de contraâer. 
Mais voyons lî cette opinion eft (butenable. 

Premièrement, lautorité fuprâm^ ne 
peut pas plus (è modifier que s'aliéner, la limi- 
ter c'eft la détruite. Il eft abfarde & conrra- 
diâoire que le Souverain fe donne un fupérietir \ 
s'obliger d'obéïr â un maître c'cft ft remettre ' 
en pleine liberté. ' \ 

Déplus» il eft évident que ce contrat dtt 
peuple avec telles ou telies perlbnes femit un . 

K aOc 
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aâe particulier. D'où il Cuit que ce contraft ne 
fauroic être une loi ni un aâe cle(buverain(ité». 
Se que par confèquent il (êroic illégitime. 

O N V o i T encore que les parties contraâan- 
tes féroient entre elles (bus la feiile loi de na- 
ture & (ans aucun garant de leurs engagemens 
réciproques , ce qui répugne de toutes manie- 
ras à Tétat civil : Celui qui a la force en main 
étant toujours le maître de l'exécution» autant 
vaudroit donner le nom de contraâ i Taâe 
d'un homme qui diroit a un autre : n je vou$ 
„ donne tout mon bien , à condition que vous 
9t m'en rendrez ce qu'il vous plaira ••. 

IlnVa qu'un contrad dans l'Etat, ceft 
celui de rafTociation ; & celui-là feul en ex- 
clud tout autre. On ne (âuroic imaginer aucun 
Contraâ public > qui ne fut une violation du 
premier. 

»■ I m a i ' J' '■ ■ I II J I II ■ 

CHAPITRE XVU. 
' De tinfiitution du Gouvernement. 

Oous quelle idée faut-il donc concevoir 
l'ââc par lequel le Gouvernement eft inftituc^ 
Je remarquerai d*abord que cet tiéèc eft com- 
plexe ou compofé de deux autres , (avoir Téta* 
bliflèment dé la loi> ^ Texécution de la lei. 
Par le premier > le Souverain (lame qu'il 
. y au- 
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y aura an corp de Goutrernemenc établi fon^ 
telle oa telle forme $ & il eft clair que cet aâe 
eft une loi* 

Par le (econd, le Peuple nomme les chefs 
qui feront chargés du Gouvernepient établi* 
Or cette nomination étant un aâ:e particulière « 
n'eft pas une féconde loi , , mats feulement une 
fuite de la première & un fonâion du Gou- 
vernemenr. / 

LAOiFFtcut*TEeft dVntendre comment 
on peut avoir un aâe de Gouvernement avanc 
que le Gouvernemenr exifte» 8c comment le 
Peuple j qui n'eft que Souverain ou (ujet , peut 
devenir Prince 0u Magiftrac dans certaines àt* 
confiances. / <• 

Cest encore îcîquefe découvre une de 
ces étonnantes propriétés du corps politiques 
par lefquelles il concilie des opérations contra- 
diâoires en apparence. Car celte ci fe fait par 
une converfioii fubite de la Souveraineté eq 
P é m o ci attfei en forte que» fans aucun chan* 
gement (ènfiblet & (eulemçnr.par une nouvel* 
le relation de tous à tous > les Citoyens deve- 
nus Magiflrâts paiïent des aâes généreux aux 
aâes particuliers » & de la loi à Texécution. 

Ce ch a nqe me NT de relation n*e{l point ^ 
une fubîiRté de fpéculation fans exemple dans 
h pratique : Il a lieu tous les Jouirs dans le 
Parlement ti* Angleterre, oà la Qiambre balTe 
^ K A en 
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en certaine occafions iê tourne en grand Com-. 
mité , pour mieux ditcuter les affaires, &vde« 
vient ainfi fimplc commiffion, deCourSouve* 
raine quelle dcoit Imilaot précédent ; en celle 
forte qu'elle Te fait enfuite rapport à elle-m^me 
comme chambre des Communes de ce. qu'elle 
vient de reglçr en grand Commité, & délibè- 
re de nouveau (bus un titre de ce quelle a dé^ 
jà réiblu fous un autre. 
. T E L efl: Tavancagé propre au Gouvernemenc 
Démocratique de pouvoir erre établi dans le 
£iic par un (impie aâc de la volomé générale*' 
Apres quoi > ce Gouvernement provifionnel 
rede en podè/Eon (i telle eft la forme adoptée» 
ou établit au nom du Souverain le Gouverne- 
ment prefcrit par la loi > 8c toixt Ce trouve ain* 
Cl dans 1.1 règle. Il n'efi pas pûflible d'inflituec 
le Gouvernement d'aucune autre manière légi- 
time» & fans renoncer aux principes ci* devant 
établis. 

CHAPITRE XVIII. 



Mo^en Je fr /venir Us ufurf^ÙM^ Àh 
Go^vern^mem. 



D 



£ CES éclaircidêmens il réfulte en confit' 
mation du chapitre XVI. que Taéle qui inftituc 
le Gouvernement n'eft point un comraâ mais 

un* 
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une Loi , que les déponraires de la pui(Iànce 
executive ne font point les maître du peuple 
inaiç Ces officiers, qu'il peqtlcs établir Se les 
deftituer quand il lui plait» qu'il neft poinc 
queftion pour eux de conttaâer mais d'obéïr, 
& qu*en Ce changeant des fondions que l'Etat 
leur impofc ils ne font que remplir leur devoir 
de Citoyens , (ans avoir en aucune forte le 
droit de difputer fur les conditions. 

Q.UAND donc il arrive que le Peuple în- 
lïîfue un Gouvernement héréditaire > foit mo- 
narchique dans une famille» foit ariftocratique 
dans un ordre de Citoyens > ce n'cft point un 
engagement qu'il prend ; c'eft une forrtic pro- 
vinonnelle qu'il donne a l'adminifitation, lùf- 
qu'à ce qu'il lui plaifê d'en ordonner autre- 
ment. 

Il EST vrai que ces changemcns font tou- 
jours dangereux » & qu'il ne faut jamais tou- 
cher au Gouvernement établi que lors qu'il de- 
vient incompatible avec le bien public; mais 
cette circonfpcélion eft une maxime de politi- 
que & non pas une réglé de droit, Se TEtar 
r'cft pas plus tenu de laifler l'autorité civile à^ 
fès chefs , que rauroritc militair^àfcs Généraux. 

Il EST-vrai encore qu'on ne Hiuroit en pa- 
reil cas ôbferver avec trop de foin toutes lc$ 
formalités requifes pour diftingucr un adlc ré* 
gulier & légitime d'un tumultc-fcditiciix., & la 
* K } vblon- 
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volonté de tout un peuple des clameurs d'une 
faâion. Ceft ici furrouc qu'il ne faut donner 
zn cas odieux que ce qu'on ne peut lui refufer 
dans toute la rigueur du droit , Se c'efl: auflfi de 
cette obligation que le Prince tire un grand a* 
vantage pour conferver fa puiilânce malgré Iç 
peuple , fans qu'cin puifle dire qu'il l'ait ufur* 
pée : Car en paroiflfànt n'uier que de (es droits 
il lui eft fort aifc de les étendre , & de d'empê- 
cher fous le prétexte du repos public les aflèm^ 
blées de Aînées à rétablir le bon ordre» de forte 
qu'il fe prévaut d'un filcncc qu'd empêche de 
rompre » ou des irrégularités qu'il (aie commet- 
tre> pour fuppofer en fa faveur Taveu de ceux 
que la crainte fait taire , & pour punir ceux 
qui ofent parler. Cefl ain/i que les Décemvirs 
ayanr été a abord élus pour un an» puis conti- 
nués pour une autre année» tentèrent de rete- 
nir à perpétuité leur pouvoir» en ne permet- 
tant plus aux comices de s'aflcmbler; & c.eft 
par ce facile moyen que tous ks gouvernemens 
du monde» une fois revécus delà force publi- 
que» ufurpent tât ou tard l'autorité Souveraine. 
Les a(Tèmblée$ périodiques dont )'ai parlé 
ci-devant font propres â prévenir ou différer 
ce malheur» /ur-tout quand elle n'ont pas be- 
ibin de convocation rormelle ; car alors le 
Prince ne fauroit les empêcher fans fe déclarer 
ouvertement infra^eur des loix de ennemi de 
l'Etat, L'OU- 
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L'ouvBRTintE tleeesaflèiBbléesquift^oiit 

|)our objet qnc le maintien du traité fbciat, 
doit toujours fe faite par deux proportions 
qu'on ne puiflè jamais mpprimer> & qui pa{^ 
fenc fèpacéme;it par les fufjtagçs. 

La PREMIERE; s'slplàif au Souverain di 
conftrver la f refente forme de Gouvernement. 

La seconde iil fiait au Peufle dpn 
laijfer tadmwtflration' a ceux qui en fent 
actuellement ehargei. 

Je SUPPOSE ici ce que je crois avoir dé- 
montré» (avoir qu'il n'y a dans TEtat aucune 
loi fondamentale qui ne fe puiflè révoquer, 
non pas même le paâe fociah cat fi tous les 
Citoyens s'afTembloient pour rompre ce pa£l:e 
d'un commun accord > on île peut douter qu'il 
ne fût très-légitimement rompu. Grotius penfc 
même que chacun peut renoncer à l'Etat dqint 
il eft membre , & reprendre fa libené naturelle 
Se fes biens en fortant du pays *. Or il feroie 
abfurde que tous les Citoyens réunis ne puf» 
(ênt pas ce que peut fôparémenc chacun d'eux. 

* Bien entendu qu'on ne quite pat pouf éluder Ton 
devoir & fe difpcnier de fervir la patrie aa tnAmene 
qu'elle a befoin Uç nous. La fuite alors feroit criminelle 
& puniiCible ; ce ne feroit plus retraite , mais dcfcrtiou. 

Fin du Livre Ttoifieme. 
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CHAPITREI. 

^tf Al volante gcneraU eft indeJiru^ihU» 

X A N T que pIuAeius hotnmc^ riéunis (ê con** 
fiderenc comme .un fcul corps» ils n*ont<]u'u- 
Bc/êàle voidnrét qui fe rapporte à U commu- 
ne conicrvatioD , & au biçn-ctre général. A- 
lors cous les redores de TEcac font vigoureux &: 
(impies, (^s maximes font claires & lumincuress 
il n*a point d^incérêcs embrouilla , contra* 
did^iores, le bien commun fc montre pnr-tout 
avec évidence % & ne demande que du bon 
fens pour f tcc appcrçu. La paix % Tupion , Tcga* 
lité (ont ennemies des fubcilités politiques. 
Les hommes droits 6c (impies font difSciles à 

crom- 
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tromper à caû(ê de leur fimplkité , les leurres 
les prétextes cafinés ne leur en impolcnt point ; 
ils ne font pas mèmt aflèz fins pour être du- 
pes. Quand on voit chez le plus heureux peu- 
ple du monde des troupes de' payfans réglât 
es affaires de TEtat fous uii chêne Se k con- 
duire toujours fagement» peut^on s'empèchet 
de méprifcr les rafinemens des autres nations 9 
qui Ce tendent illuftre & mifôrables avec tant 
d'art Se de mifleres ? 

Un EtvIT ainfî gouverné a be(bin de très 
peu de Loîx , & à mefure quil devient néce(« 
faire d*en promulguer de nouvelles 9 cette né- 
ceffité fe voir univerfèllement. Le premier qui 
les propose ne fait que dire ce que tous ont 
déjà fenti > Se il n'eft queftion ni de brigues ni 
dVfloquence pour faire paflfer en loi ce que cha- 
cun a dé/à réfolu de faire > fitôt qu'il (êia (ur 
que les autres le feront comme lui. 

Ce Qj/i trompe les raifenfteurs c'eftque ne 
voyant que des Etats mal conftltués dès leur 
origine > ils font frappés de i'impoflibilité d y 
maintenir une femblabie police* Ils rient d4« 
maginer toutes les fotifcs qu'un fourbe adroir» 
un parleur infinuant pourroit peribader au peu<- 
pie du Paris ou de Londres. Ils ne favent pas 
que Cromwcl eut été mis aux (bnnères par le 
peuple de Berne » & le Duc de Beaufbrt à la 
discipline par les Genevois^ 

K 5 . Mais 
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Mais quand le nœud fociat cemmcnce aie 
relâcher & TEtac i s'affroiblir » quand les incé-» 
rèrs partîculieurs commencent â (ê faire Cçnnt 
& ks petites Coci/étés à influer for la grande » 
rintèrèt commun s'altère & trouve des oppo- 
(ans y lunanimité ne règne plus dans les voix» 
la: volonté générale n'ed plus la volonté de 
rous» il s'élève des contradiélions des débats, 
& le meilleur avis ne paflè point fans difputes* 

Enfin quand l'Etat près de fa ruine ne^ 
{iibfifte plus que par une forme illusoire & vai- 
ne , que le lien focial éft rompu dans toutes les 
conirs, que le pluf vil intérêt Ce pare effronté- 
ment du nom facré du bien public ; alors la 
volonté générale devient muette, tous guidés 
par des motifs (ecrets n'opinent pas plus com^ 
me Citoyens que fi l'Etat n'eut jamais exifté , 
3c Ion fait paflèr fauiTemenc fous le nom de 
Loix des décrets iniques qui n'ont pour but que 
l'intérêts particuiier. 

S'ënS u I T IL de-là que la volonté généra- 
le foit anéantie ou corrompue^ Non> «lie eft 
toujours confiante, inaltérable & pure; mais 
elle eft fiibordonnée â d'autres qui l'emportent 
fur elle. Chaoun , détachant Ton intérêt de l'in- 
térêt commun , voit bien quil ne peut l'en fé- 
parer tout-à-fait, mais fâ part du mal public 
ne lui paroît rien , auprès du bien exclufif qu'il 
prétend s appropiicr. Ce bien parciculier ex- 

• «cpté 
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ei^^té , il vcm fc bien général jïour ftm propre 
intérëc cour aufli fonemenc ^u'a^cun autre. 
Même en vendant Con fufFrage à prix d'argent 
il n*éteint pas en lui la volouré générale, il 
Télude. La faute quil commet cft'de chang»: 
j>étar ,de la queftion & de répondreancre chofè 
>quç çc qu'on lui demande : Eh (onciqu'au liei; 
4e dire par ion fufTragei il cfi avama^ux s 
fEfat , il dit y il tfi avantageux^ tel ho^mie oh 
à telpaiti que ttl.oH tel ayisfaffe,. AinH la loi 
(de 1 ordre public d^ns^ les aflecmblees a'eft paç 
tant d'y maintenir k volonté générale > que do 
fairç qu'elle foit toujours interrogée & qu'elle 
réponde toujouirs. 

j'a u R o I s ici bien des réflexions à faire fui 
le-fimple droiç^ de voter dans tom aâede fou- 
veraincté; droit que rien ne peut oter aux Ci* 
toyens ; iç fur celui d'opiner > de pjropofer, de 
dîvi&r, de di(cufiçr, que le Gouvernement a 
toujours grand foin de ne laiHèr qu'à (ts rnem* 
bres; mais cette importante maniçrttd^hiandç** 
roit un traité 4 p^rt» & je ne puis tout dir« 
dans celui-ci, . \ - - 

CHA- 
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CHAPITRE II. 
Des ^^aga. 
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K VOIT par le chaptttc précédcnè^que la 
manière dont fe trairent les aifaires génïralea 
peut donner un indice aficz Or de Tét^t aâuél 
des m^urs» & de ta {ânté du corps poUrique. 
Plus le concert règne dans l^s aflemblées» c'èft* 
à-dire plus leS avis approchent de runanimîté» 
plus auffi la volonté générale eft dominaàte; 
mais les longs débats, les dt^Tentions, le tu* 
mulre, annoncent Tafcendant des intérêts par* 
ticuliers & le déclin de TEtar. 

Ceci paroît moins évident quand deux ou 
plufîeurs ordre entrent dans Ta conftiturioti, 
comme â Rome les Patriciens & les Plébcyens, 
dont les querelles troublèrent fouvent les co- 
mices» même dans les plus beaux tems de la 
Ré|!)ublique : maïs cetrc exception cft plus ap- 
j^arente que réelle \ car alorl par le vice inlié- 
rant au corps politique on a 9 pour ainfi-'dinsV 
deux Etats en un ; ce qui n*eft pas vrai des 
deux en(cmble cft vrai de chacun féparémenr. 
Et en effet dans les tems mêmes les plus ora- 
geux les plébifciufs du peuple > quand le Sénat 
Des*en mêioit pas^ pailoient toujours tranquil- 
lement & à la grande pluralité des fuifiages : 
' Les 
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tes Citoyens n*ayans quun încéçct, le peuple 
n'avoic qu*unc volonté. 

A L A u T R E extrémité du cercle runaniniité 
revient,, C'eft quand les citoyens tombés dans 
la fervitude n ont plus ni liberté ni volonté. 
Alors la crainte Se laflaterie changent en accla- ' 
mations les fuifrages 9 on ne délibère plus , on 
adore ou Ton maudît. Telle étoîs la viîc maniè- 
re d*opincr du Sénat fous les Empereurs. Qiiel- 
3uefois cela fe faifoit avec des précautions ri- 
îailes: Tacite obfcrve que fous Othon les Sé- 
nateurs accablant Vitcllius d*exécrations> af- 
feâoient de faire en même tems un bruit épou- 
vantable , afin que > fi par hazard il devenoit 
le maître, il ne pût favoir ce que chacun d*eux 
avoit dît. 

De ces diverfes con^dératîons naificntles 
maximes fur Icfquelles on doit régler la manie* 
re.de compter Icsloix Se de comparer les avis, 
félon que la volonté générale eft plus ou moins. . 
facile à connoître, &r£itt plus ou moins dé- 
clinant. 

Il N*y A qu'une feule loi qqipat 6 nature 
exige un confentement unanime. C eft le padb 
focial : car radbciation civile eOf l^aéte dn mon- 
de le plus volontaire ; tout homme étant né 
libre Se maître de lui-même, nui ne pent,i<>Qs 
quelaue prétexte que te puifTç être, l'aflujcttîr 
ùtiê toa aveu, Décider <f$s le. fils dPiine efcla-*; .. 
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^e nait efclave , c*cft détidct qu*ilf ne naic pas 
homme* 

Si DONC lors dit paâe fodal il 5'y trou- 
ve des op^o(ans» leur oppofirion n'invalide. 
pas le contrat) elle empêche (êulemenc qu'ils 
n y foient compris i ce lotit des étrangers par- 
mi les Citoyens. Quand l'Etat eft inftitué 
Iç confentement eft dans la refidence i habi- 
ter le territoire c'efl: fe (bumettre à la (buve- 
raînité *. 

H o R S ce contraû primitif^ la voix du plus 
grand nombre oblige toujours tous les autres» 
c'eft une fuite du concraâ même. Mdis on de- 
mande comment un homme peut-être libre, & 
forcé de fe conformer â des vdiontés qui ne 
font p4s les tiennes. Comment les oppo(ans 
Tont^-ils libres ic fournis i des loix auxquelles 
ils n <>nt pas confenti } 

J.E R E p o N D S que la queftîon cft mal pofôe* 
Le Citoyen confene ^routes les loix, même à 
cclles^u*on paflc malgré lui , & même a celles 
qui le puninent quand il ofe en violer quel* 
qu'une. La volonté confiante de tous les mem- 
bres de l'Etat eft la volonté générale *> c'eft 

^ Ceci doit oàttionn i^ttst^nâtt d*un Ctât libre; têt 
d'ailleurs la FamiJic, les biens, le defftut d'azilc, U né-^ 
Ceflîté, la viojehce', )>eavcnt retenir Un habitant dans 1«' 
»ays malfl4 Iki » 'U aU/H (W- W^m ne Aipp^fe plut* 
£»n^c«Afe&temeat au cMUâft ou à le violation du con- 
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par elle qu'ils font citoyens & libres*. Qnani 
on propofe une loi danj Taflèmblée du Peuple > 
ce qu on leur demande n*eft pas précifémenc 
s'ils .approuvent la proposition ou s*ils la rejet- 
tent, mais 6 elle e(l conforme t)u non à la 
volonté générale qui eft la leur ; chc?cun eti 
donnant Ton fufFrage dit Ton avis là-de/Tus^ 
& du calcul des voix fe tire la déclaration de 
la volonté générale. Q^iand donc Tavis contrai- 
re au mien l'emporte , cela ne prouve autre 
chofe il non que je m^étois trompé , & que ce 
que j'eftimots être la volonté générale ne Tétoic 
pas. Si mon avis particulier Tcut emportée j'au«^ 
rois fait autre chofê que ce que j'avois voulu» 
c'eft alors que je n'aurois pas été libre. 

Ceci Aippofp) il c(l vrai^ quêtons lesca- 
raâeres de la volonté générale /ont encore dan^ 
b pluralité : quand ils ceficnt d'y être quelque 
parti qu on prenne il n*y a plus de liberté. 

En montrant ci-devant comment on 
Tubftituoit des volontés particulières à la volon- 
té générale daps les dé libérations publiques, j'ai 
fuffiilament indiqué les moyens praélicables de 
prévenir cet abus » j'en patlerois encore ci-a- 

^ . près. 

* A Geftes on Ut au devant des prifons & fur les fett 
des galériens ce mot lihertMt, Cette application de ]a de« 
vife cft belle & jufte. En etfet il ny a()ue les mâlfaiteurt 
de tous états oui empédieiii le Citoyen d'être libre* 
pans un pays ou tous ces ^ens-là fetoicnt aux Oaletes» 
en jouhoit de la plus patfaict liberté. 
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!)>rès. A légard du nombre proporcionel des. 
ufTcages pour déclarer cetre volonté, j'ai auill 
donné les principes fur lefquels on peut le dé- 
terminer. La différence d'une (èule voix rompe 
l'égalité » un feul oppofânt rompt l'unanimité ; 
mais entre l'unanimité Se l'égalité il y a plu* 
iieurs parcages inégaux , à aucun desquels on 
peut fixer ce nombre félon l'écat & les befoins 
du corps politique. 

Deux maximes générales peuvent (èrvir à 
légler ces rappons : l'une, que plus les déli* 
berations font importantes & graves, plus la- 
vis qui l'emporte doit approcher de l'unanimi- 
té : l'autre , que plus TafTaire agitée exige de 
célérité, plus on doit rcflfèrer la diftérence 
prelcritte dans le partage des avis*, dans les 
délibérations qu'il faut terminer (ïir le champ 
f excédant d'une (èule voix doit fufBre. La pre- 
mière de ces maximes paroîc pins convenable 
aux loix» 8c la féconde aux affaires. Quoi qu'il 
en foit; c'cft Cnf Itnt combinaifon que s'éta- 
blifiènt les meilleurs rapports qu^on peut 4oa* 
ccr â la pluralité pout prononcer* 
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CHAPITRE IIi; 
Des EUQlons. 

J\ l'egakd des élcdipris cfu Ptincc & cîcs 
Magiftrats, c]nî font comme je J'ai die, des 
adtes complexes, il y a deux voycs pour y pro- 
céder; favoir, le choix & le (brr. L'une & 
Tautrc onr cré employées en diverfes RcpubU- 
.qiics,' & Ton voit encore actuellement un mé- 
lange très compliqué des deux dans relcûion 
du Doge de Vcnile. 

Lefiiffragepar le fort y ditMonrefquîeu, efi 
de la. nature de la Démocratie. J*en conviens, 
mais cçrament cela ?. iL^yôrr, continuer il, efi 
Mne fapn d^ élire qui uaffiige perjinnc ; tl laijf^ 
k chacjue Citoyen une efpérance raifonnable de 
firvir la patrie. Ce ne font pas- là des rai(bns* 

Si l'on fait attention que rdecftîon des 
xhefscftune fonâion duGouvemjîmcnt&non 
Ac k Souveraineté , on verra qourquoi la voy<^ 
du' (brc eft plus dans la naturç de la Dcmqcra- 
cici où radmi;ii(lration cft d'autant meilleure 
que les aâes en font moint multipliés \ 

Dans toute véritable Démocratie la magi* 
.ftrature n'eft,pas un avantage mais un charge 
onéreufe^ qu'on ne peut juflement impofer 4 
4in particulier plucôr qu'.i un autre. La loi /èalç . 

L peut 
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peut impofcr cette charge à celui fur qui le fort 
tombera. Car alors la condirion étant égale pour 
touS}& le choix ne dépendant d'aucune volon* 
té humaine , il ny a point d^aplicatton parci- 
culiere qui akere Tuniverfiré de la loi. 

D AN s I*Arîftocrâtîe le Prince choifir le Prin- 
ce, le Gouvernement fe confcrve par lui même. 
& c'ed là que les fuffrages (ont bien placés. 

L'e X E M P L E de Téledion du Doge de Vc- 
nife confirme cette diftindlion loin delà détrui- 
re j Cette forme mêlée convient dans un Gou- 
vernement mixte. Car c'eft une erreur de prcn - 
dre le Gouvernement de ycni(c pour une véri- 
table Ariftocratîc. Si le Peuple n'y a nulle part 
au Gouvernement , la nobleflè y eft pctTpte 
elle-même. Une multitude de pauvres Barnabof- 
tcs n'approcha jamais d^aucunemagifttatare, Se 
n'a de la noblcfle que le vain titre dTExceilcn* 
ce & le droit d'alfifter au grand Confêil. Ce 
grand Conseil étant auflî nombreux que notre 
Conftil généfal à Genève» (es illuftrcs mcm* 
bres n'ont pas plus de privilèges que nos (îm^ 
pies Citoyens- Il eft certain qu'ôtant l'extrême 
di(paritê des deux Ré^bliques , la bcnrgeoifiè 
de Genève repré(cntc exademetlt la patriciat 
Vénitien , nos natifs & habi tans répréfenrem les 
Citadins & le peuple de Veni(è , nos pay(âns 
lépréfentent les fu jets de terrc^ftrme t enfin de 
i^dque mankit ^ue 1 on confidtrb cette R4pu^ 

-; bliquc. 
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blîque abftrafèîon faîte dç (à grandeur, fon 
Gouvernement ne(tpas pins ariftocraricjtie que 
le nôtre. Toute h différence cft que n*ayânt 
aucun chef à vie> nous n'avons pas le* même 
bcfbin du fore. 

Les éleâions par fort auroicnrpeud*incon-i 
vénient dans «ne véritable Démocratie où toue 
^tant égal * auffî bien par les mœurs & par Id 
ralens que par les maximes & par la fortune j 
le choix deviéndroîr prefque indifférent. Ma^ii 
j'ai déjà-dit qu'il n'y avoit point de véritable 
Démocratie. 

Q^u A.N D le choix & le fort fe trouvent mè- 
}és, le premier doit remplir les places qui de- 
mandent des talens propres i telles que les em* 
plois militaires > l'autre conviem à celles oà 
fufB(Iènt\le bon-fens> la juftice> l'intégrité, 
rellejs que les charges de judicature; parce que 
dans un état bien conftinié ces qualités font 
communes à tous les Gtoyens. 

Lk SORT ni les fufflages n'ont aucun lieu 
dans le Gouvernement monarchique. Le Mo* 
narque étant de droit feul Prince ôc Magiftrac 
unique, le choix de fcs lieutenants n'appartient 
qu'a lui. QiiandrAbbe de St. Pierre proporoit 
de multiplier les Confeils da Roi de France & 
d'en élire les membres par Scrutin, il ne vo- 
foit pas qu'il ptofoCok de changer laibrme dki 
Gouvernement. 

h z lu 
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, Il ME rcfteroit à parler de la manière de 
donner & de recueillir les voiocdans raiïcmblee 
du peuple» mais peut-être Thidorique dclapo-* 
lice Romaincà cet égard expliquera- 1- il plus 
fenfiblement routes les maximes que je pourroî» 
établir. H n'cft pas indigne d'un leâeur judi- 
cieux devoir un peu ejn détail comment ferrai- 
toient les afiaires publiques Se particulières dans 
pn Confcil de deux-cent mille hommes. 



N 



CHAPITRE IV. 
Des Comices romains. 



ous n'avons nuls monument bien afTurés 
des premiers tems de Rome; il y a mcmcgran- 
dc apparence' que la plupart des chofes quon 
en débite font des fables *; & en général la 
partie la plus inftruôive des annales des peuples, 
qui eft rhiftoire de leur établifîcment» cft cel- 
le qui nous manque le plus. L'expérience nous 
apprend tous les jours de quelles caufesnaiflènc 
les révolutions des empires; mais cortime il ne 
le forme pitis de peuples, nous n'avons guercs 
que des cohjcâurcs pour expliquer comment 
ils fc font formés.- 

Les 

* -;* Le nom 'de Sitme qu'on ptétend venir de Ktmulut 
I^Qrec».^ itgliific/o>'c#; Ie:noin de Kunui cft [trec auf* 
£, Se fîgnifie/«i. 'Quelle apparence que les deux pie-' 
miers Rois de cette ville aient porté d*avance des noms 
fi Ikien relatifs l ce qu'ils ont. fait? 



SOCIAL, IÇ9 

Les nfngcs qu'on trouve établis attcftcntau 
moins qu'il y eutoine origine àccs ufages. Efés 
trailicions qui tcmonrènr d ces origines , celles 
qu'nppuyenc les plus grandes autorircs & que 
de pins forces raifons confirment doicnt paflcr 
pour les plus cerraîncs. Voilà les maximes que 
j'ai r«iche de fuivre en recherchant comment le 
plus libre.& le plus puiflTanc peuple de fa terre 
cxcirccoir fon pouvoir fuprême. 

Apres la fondation de Rome la RépubU* 
que naiflànte, c'c(l-à- dire, l'arroéç du fonda.cêur> 
composée d'Albains, de Sabins, Se d'étrangers» 
fut diviféccn troisclaflès> qui de cette divifîon 
prirent le nom dcTril^us. Chacune de ces Tri- 
bus fut fubdivifce en dix Curies» 9c cbaqne Cur 
rie en Dccuries> à la tête defquelles oamit des 
chefs appelles Curionj Se DccurUns* 

Outre cela on tira de chaque Tribu isk 
corps de cent Cavaliers ou Chevaliers, appelici 
Centurie: par où l'on voit que ces diviflons» 
peu néceflàires dans- un bourg, n'éroîem d'a»- 
bord que militaires. Mais il femble qu*an inf- 
xitidi de grandeur portoir la petite ville de Ro- 
me à fe donner d'avance une police convenable 
à la capitale du monde. ' 

De CE premier partage réfulta bientôt un 
feiconvénient.Ceft que la Tribu des Albaîns(^) 

L j &«clle 
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.& ccUc des Sabîns (i) rcflant toujours aa Tnê- 
ttic état , t;lndis que celle des cctatigers (r) 
croifibit (ans cedè par le conçurs perpétuel de 
ceux-ci cçtte dernière ne tarda pas à furpader 
les deux autres. Le remède que Scrvius trouva 
à ce dangereux abus fut de changer la divi- 
âon» &c à celle des iraces, qu'il abolit, den 
iubftituer une autre tirée des lieux de la ville 
occupés pa|^ chaque Tribu* Au lieu de trois 
Tribus il en fit quatre; chacune dcfquellcs oc* 
cupoit une des collines de Rome & en poriolc 
Je nom. Airïlî remédiant à l'inégalité préfcn- 
te il la prévint encore pour l'avenir; & afin 
^^uc cette divflîon ne ftit pa$ (eulemcnt de lieux 
niais d'hommes » il défendit aux habitans d*un 
quartier de padcr dans un autres ce qui em- 
pêcha les races de fc confondre. 

Il, pouBlfA aufli le s troi$ anciennes centtr- 
ftes de Cavalerie & y en ajouta douze artres, 
mais toujours fous les anciens noms; moyen 
(impie & judicieux par lequel il acheva de dif- 
tinguerle.cQrps des Chevaliers de celui du Peu- 
ple , (ans faire nturmurer ce dernier. 

A CKS quarçe Tribus urbaine sServius en a- 
jouta quinipe autres appelloes Tribus ruftiques; 
parce qu*çlles écoicnt formées des habitans de 
]a campagne, partagés en autant de cantons, 
pans la fuite on en fit autant de nouvelles, & 

le 
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le I^cuple romain fc trouva enfin ciivîfé en tren-. 
te-cinq Tribus; nombre ;iuquel elles reftcrent 
fixées jufqu'à la fin de la république. 

De cette diftinâJon des Tribus de la Vil- 
le & des Tribus de la campagne réfulta un effet 
digne d'être 'ob(crvé> patccqtfiî n'y en a point 
d'autre exemple-, & que Rome lui die à la fois 
lacon(ervatton de ces moeurs & raccroiflenient 
de fon empire. On croiroitqnc les tribus ur* 
baines s'arrogèrent bientôt la puiflance & les 
honneurs, & ne tardèrent pas d'avilir les Tribut 
ruftiques \ ce fut tout le contraire. On connoit 
le goût des premiers Romains pour la vie cham* ' 
pctrc. Ce goût leur venoit du (âge inftitujtcuc 
qui unit à la liberté les travaux ruftiques Sc^tni* 
litaires , & reléga pour ainfi dire à la ville les 
arts:, les métiers, Tintrigue» la fortune & Tcf- 
clavage. 

Ai NSI » tout ce que Rome avoir d'illuftrc vi- 
vant aux champs & cultivant les terres, ons'ac- 
coutyma à ne chercher que là les foutiens de la 
République. Cet état étant celui des plus dignes 
Patriciens fut honoré de tout le monde: la vie 
(impie & laborieufe d^s Villageois fut préférée 
à la vie oifive 8c lâche des Bourgeois de Rome» 
Se tel n'eût été qu'un malheureuse prolétaire à la 
ville» qui, labourcux aux <hainps« devint un 
Citoyen refpeâé. Ce n'^ft pas raifon , difoit 
Virron>que nos magnanimes ancêtres établirent; 

L 4 au 
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au VilLige la pépinière de ces robuftes & vail« 
hns hommes qui les dcfendoient en tems. de . 
guerre & les nourriflbîcni en tems de paix. Pli- 
ne dit ponrivement que les Tribus des champs 
ccoienr honorées à caufe des hommes qui les. 
comporoicm ; au lieu qu'ontransferoit par igno- 
minie dans celles de la Ville les lâches qu'on, 
vouloiç avilir. Lc Sabin Appius Claiiditis étant 
venu s'érabliràRomçy fut comble d'honneurs 
ôc inCcm dans une Tribu ruftique qui prit dans 
la fuite le Jiom de fa famille. Enfin les affran- 
chis enrroicnt tous dans les Tribus urbaines, 
jamais dans les rurales} & il n'y a pas durant; 
route la Republique Un feul exemple d'aucun 
de CCS affranchis parvenu à aucune magiftrature» 
quoique devenu -Citoyen, 

Cette maxime étoit excellente; mais elle, 
fut pouflTéc fi loin > qu'il en réfwlia enfin 'un. 
changement $c certainement un abus dans. la 
police, , 

l^REMIEREMENT, Ics Ccnfcurs, après 
5 être arrogés longtems le droit de transférer ar- 
bitrairement les citoyens d'une Tribu à l'autre» 
permirent à la plupart de fe fviire infcrrre dans 
ccl'cqti'il leur plaifoit, permiilionqui fûrcmcnt 
ji'éroit bonne à rien , & ôioit un des. grands, 
n libres de la ccnfure* De plus» les Grands &• 
ks'puiflansfc faifant-tousinfcrire dans les Tri-" 
il>us de la camp^gtiC) & les afiranchis^ devenus , 

: - cito. 
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citoyens feftant avec la populace dans celles^ 
de la vilk, les Tribus en général n'eurent plus 
de lieu ni de territoire; tnais tontes (c tronvc-» 
rem tellement mêlées qu'on ne pouvoit plus 
di(cerner hs membres de chacune que par lés 
regiftres, en (ortc qnc l'idée du mot Tr/î'^paC-' 
fa ainfi du réel au perfonnel, ou plutôt* de- 
vint prcfqne une chimère. 

Il arriva encore que les Tribus de la 
ville, étant plus à portée, fc trouvèrent fouvcmy^Ô^'^''* <• 
les plus fortes dans les comices , & vendirentr r^' 
l'Etat à ceux qui daignoient acheter les fuifrâA ^ 
gcs de la canaille qui les compofoîr. ' ^' 

A l'e G A R D des Curies, Tinflituteuren ayant 
fait dix en chaque Tribu> tout le peuple romain 
alors renfermé dans les murs de la ville ictrou« 
va compofè de trente Curies, dont chacun» 
avoitfcs temples, fcs Dieux, fcs pfficicrs,fesprc- 
rrcs & fes fêtes appcUées compitalia^ fcmbla- 
blcs aux PaganAlia qu eurent dans la fuite les 
Tribus ruftiques. 

Au NOUVEAU panage de ScrvîtB ce nom- 
bre de trente ne pouvant (e répartir également 
dan^fes quatre Tribus, il ny voulut poînt tou- 
cher , Ik les Curies indépendantes ots Tribus 
devinrent une autre divition des habîtans de Ror 
me : JMaîs il ne fut point queflion de Ctlriesni 
daiis les Tribus ruftsques ni dans le peuple qui 
les compofoit, parce que les Tribus étant dc-v 

• L 5 venues. 
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venues tin ctabliflcmcnt purement civil, ëc une 
autre police ayant été introduite pour la levée 
des troupes > lès divifions militaires de Roit^ulus 
fe trouvèrent fupcrflues. Ainfi» quoique tout 
Citoyen fat infcrrt dans une Trihu » il s'ea 
falloic beaucoup que chacun ne le fut dans une 
Curie. 

Servi us fit encore-une troifieme divîfion 
qui il avoit aucun rapport aux deux préccden* 
tes» & devient par Tes effets la plus importan* 
te de toutes. IMiftribuatout le peuple romain 
en (ne cladès , qu'il ne diftingua ni par le lieu 
ni par les Hommes, mais par les biens : En 
{brte que les premières claflès étoienc remplies 
parles riches, les dernières par les pauvres ,, 
& les moyennes par ceux qui jouiflbicnc d'une 
fortune médiocre. Ces fix claflès étoient fubdî- 
vifécs en 19;. autres corps appelles centuries» 
Se ces corps étoient tellement diftribucs que la 
première Claflt en comprenoit Cculc plus de la 
moitié , & la dernière n'en formok qu*cn feuL 
Il (è trouva ainli que la Clafle la moins nom* 
breu(e en hommes Tétoit le plus en centuries » 
6c que la dernière clafle entière n'étoir comptée 
que pour une fubdivi don , bien qu'elle contint 
(êule plus de la mode des habitans de Rome. 

Afin que 1^ peuple pénétrât moins les con- 
icquences de cette dernière forme f Servius a(^ 
feàà de lui donner un air milîtaite : il inféra 
• : • . V dans 
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dans la ftconde claflc deux centwricusd^umlî- 
tiers 9 & deux d'indrumens de guerre dans la 
quairieme ; Dans chaque claflè» excepté Iadcr« 
nicre , il diftingua les jeunes & les vieux > c eft-â* 
dire ceux qui écoîenc obliges de porter les ar« 
mes » & ceux que leur âge en exemptoic par le» 
Joix ; diftinâion qui plus que celle des biens 

f)roduifit la néceflîié de recommencer (buvcnc 
c.cens ou dénombrcmeiK : Enfin il voulut que 
l'afTèmblée fe rient au champ de Mars , 6c que 
tous ceux qui' étoient en âge de fervir y vinC- 
fenr avec leurs armes. •. 

Laraison pour laquelle il ne fuivit pa^^ 
dans la dernière claflè cette même diviiion des 
j<^unes & des vieux , c'eft qu'on n accordoiç 

I)oint à la pbpulace dont elle qtoit compptët 
'honneur de porter les Armes pour la patrie; 
il falloir avoir des foyers pour obtenir le 
droit, de les défendre , ëc de ces innombrables 
troupes de gueux dont brillent aujourd'hui les 
armées des Rois, il n'y en a pas un, peut-èrre» 
gui n'eut ccé chaflf avec dédain d'une cohortp 
tomaine» quand les fbldats écoient lesdéfen- 
fèurs de la liberté. 

Onoistingua pourtant encore dans la 
dernière claiJè les prolùaires de ceux qu'on ap« 
pelloit cafite cfnfi. Les premiers, non tout i 
fait réduits à rien , doonoicac au moins des. 

Cito* 
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Citoyens à TEtat, quôlqucfôis même des fol- 
dacs dans les bcfbins prcflàns. l^our ceux qui 
n'avoicnt rien dii tout & qu'on rie pouvoit dé- 
jîombrer'que par leurs têces , ils ètoîcnt tout à 
fait regardés cc5mme nuls * & Marius fut le 
pTcmicr qui daigna les cnroller. 

Sans décider ici Ci ce troifiemc dénombre? 
ment écoit bon ou mauvais en lui- même, je 
crois pouvoir affirmer qu'il n'y avoit que les 
mœurs iîmples des premiers Romaips, Icui; 
dcfîiitéreflèment, lèurgoût pour ragriculture> 
leur mépris pour le commerce & pour l'ardeut 
du gain , qui pufllnt le rendre praticable. Ou 
cft le peuple moderne cher lequel la dévoran- 
te avidité, rcfp rit inquiet, l'intrigue, les dé* 
flacemcns continuels, les perpétuelles révolu- 
tions des fortunes puflcnt laiiTèr durer vingt 
ans un pareil établiflèment fans bouleverfer 
tout TEcat ? Il faut même bien remarquer que 
les mœurs &: la ccnfurc plus fortes que cette 
înftitution en corrigèrent le vice à Rome, &' 
que tel riche ft vit relégué dans la claflè dei 
pauvres, pour avoir trop étalé fa richcflc. 

De to ut ceci Ton peut comprendre aifé- 
ment pourquoi il n'cft prcfquc jamais fait 
mention que de cinq claflès , quoiqu'il y en 
eut réellement fix. La fixieme, ne fburniflànt 
ni foldats a Tarméc ni votans au champ de 

Mars 
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Mars * & n'étant prcrquê d'aucun u(âgc dans 
la RèpubUqi^uc , ctoit rarement comptée pour 
quelque chofe. 

T ELLEsfurent les différentes divîfions du 
peuple Romain- Voyons à préfent l'efTct qu'cl-» 
les produifoientdans lesaflèmblécs* Ccsairen> 
blccs légitimement convoquées s'appeiloient 
Comices \ elles fe tenoiçnt ordinairement dans 
la place de Rome ou au champ, de Mars» & fc 
diftinguoicpt en comices par Curies, Comices 
par Centuries , & Comices par Tribus, félon 
celle de ces trois formes fur laquelle elles éroicnc 
ordonnées : les comices par Curies étoicnr de 
TinfiitutiondeRomulus, ceux par Centuries de 
Seryius, ceux par Tribus des Tribuns dufci\r 
ple. Aucune loi nerccevoitlafanâîon, aucun 
magiftrat n'étoit élu que dans les Comices» ô6 
comme il n'y avoit aucun Citoyen qui ne fût 
înfcrit dans une Curie, dans une Centurie, ou 
dans une Tribu, il s'enfuit qu'aucun Citoyen 
ji'étoit exclus du droit de fnffrage, & que le 
Peuple Romain éroit v^itablemem Souverain 
de droit & de fait. 

Pour que les Comices fuffent légitimement 
afièmblés & que ce qui s'y faifoit eût force, de- 
loi 

* Je dis, au champ' dt mart, ^iizt que c'étoit la que 
s'afTem^loient les Cotnices par centuries; dans les deux 
autres foimes le peuple s'aUembloit au f»rwn oy aillcuc^ 
& alors les tapite cenfi avoîent autant d'inflacnce & d'aiU 
tozite que les pxemiets Ciroyeni . 
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loi il falloit crois conditions: la prcmîrre que 
le corps ou le MagiArac qui les convoquoit fut 
revêtu pour cela de rautoricé néce(ftirc> la 
féconde que raflcmbléc (c fit un des jours per- 
mis par I4 loi ; la troi{ienie que les augures 
fuflem favorables. 

LARAlsoNdu premier règlement tf a pas 
befoin d'être expliquée Le fécond eft une af- 
faire de police; âinfi il n'étoic pas permis de 
tenir les Comices les jours de fctie & de mar* 
chét où Ipsgens de la campagne venant à Ro- 
me pour leurs affaires n'avoyenc pas le tems de 
paflèr la journée dans la place publique. Par 
le troifieme le Sénat tenoit C4i bride un peu- 
ple fier & remuant, & tempéroic à propos 
Pardeur des Tribuns feditieux; mais ceux-ci 
trouvèrent plus dun moyen de (c délivrer de 
cette gêne. 

Les LOI X & Téleâion des chefs n'ç^oicnt 
pas les feuls points foumis au jugement des 
Comices i le peuple romain ayant ufurpé les 
plus importantes fonôtons du Gouvernement, 
on peut dire que je fort de TEuropc étoit réglé 
dansfes aflèmbiées. Cette variété d'objerdon- 
noitliea aux diverfcs formes que pfenoienr ces 
adèmblées (èlon les matières fur lefquelles. il 
avoir à prononcer. 
: Pour juger de ces diver/is formes il fufGr 

et ks comjpiarer. Romulus en iiiftituant .les Ci^ 

*•.•-■ • 

ncs 



ries avoir en vue de contenir ]e Sénat par le 
peuple & le Peuple par, le Sénat, en dominant 
également fur cous, il donna donc au peuple 
par cette forme toute Tautoricé du nombte pour 
balancer celle de la pm'ilànce & des richefTcs 
qu'il lajdbit aux Patriciens. Mais félon l'efprk 
de la Monarchie, il laifià cependant plus d a- 
vantage aux Patriciens par Tinfluence de leurs 
Cliens fur la pluralité des fufFrages. Cette ad«- 
mirable inftitution des Patrons & des Cliens 
fut un chef d*aruvre de politique Se d'humanité, 
(ans lequel le Pacriciat, ii contraire àTefprit de 
la République, n*eût pu fublifter. Rome feuk 
a eu rhonneur de donner au monde ce bel 
exemple, duquel il ne réfulta jamais d'abus> 
& qui pourtant n*a jamais été fuivi. 

Cette même forme des Curies ayant fub/îft^ 
:fous les Rois jufqu a Servius , & le règne dn 
dernier Tarqiiîn n'étant point compté pour iér 
gitime V cela fît didinguer généralement les loix 
royales par le nom de Icgts curiau. 

Sous là République les Curies, toujours 
1x>rnées aux quatre Tribus urbaiiïes» & nec<>qr 
tenant plus que la populace de Rome , ne poi|- 
voient convenir ni au Sénat qui étoit à la iht 
des Patriciens, ni aux Tribuns qui, quoique 
f lebeyens, étoient â la têtede^Ckbyens aifé^ 
Elles tooiberèdt'donc dans ledifcrédit, & leur 
«viliilèmem: £i€ tel* que leurs iisoxt l^fitpatifi 

adèm* 
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aflemblés fàiroicnr te que les comices par Cu* 
ries auroicnc du faire; 

L A D4 V I S I O N par Centuricsî'croît fi favora- 
ble à l'Ariftocratie, qu'on ne voit pas d abord 
comment le Sénat ne l'tniportoit pas toujours 
'<lans les Comices qui pbrtoient ce nom» & par 
lefquels étoient élus les confiris, les Cenfeurs > 
Se les autres Magiftrats curufes. En efFec des 
xcnt quatre* vingt-treize centuries qui fbimoient 
fies fix claflf s de tout le Peuple Romain , la pcr- 
•inîerc CJaflTe en comprenant quatre-vingt-dix- 
-huit ,. & les voix ne Ce comptant que par Cen- 
turies, cette (Iule première Claflc remporroit 
an nombre de voix fur toutes les autres. Quand 
toutes (es Centuries étoietit daccord on ne 
continuoir pas même à recueillir les (uffrages^ 
<t qu'avoit décidé le plus petit nombre paflbic 
pour une décifioa de la multitude, & Ton peut 
dire que dans les Comices pat Cexuuries les 
affaires fe régloient à la pluralité des écus bien 
plus qu'à celle des voix. 

Maïs cette extrême autorité (è tempéroic 
par deux moyens. Premièrement les Tribuns 
pour l'ordinaire , & toujours un grand nombre 
^ePlébeyens, étant dans la claflîè des riches. 
4>alançoient le crédit des Patriciens dans .cett\e 
première cla(Iè. 

Le second moyen confiftoit en ceci, 
;fQ'au lieu défaire d^abord voter les Centuries 

felon 
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ùioà leur otito » ce qui sur oit tou)i)ur« fait corn- • 
tntetic^r par la prtmkre j on ne tiroic une au^^f t> 
& celle* là * pocédoit feule- J ,1'éledkion ; a près 
quoi routes lesCenturies appell(fe$ un autre joui!' ' 
félon leur ralig r<fpèroianc la même éieétion St 
la cohfirmoic ordinairement On ôtoir ainfi 
l'autorité de Texemplc au rang pour la donner ' 
au fort félon le principe de la Démocratie. 

Il RnsutToiT de <^et ufàge un autre a« 
vantage encore; ctA que les Citoyens de la 
campagnç avoicnt le tems entre les éùux è- 
leâions de s'informer du mérite du Candidat 
proviiîonnellement nommé * afin de hc donnée 
leur vdx qu^avec connoiiTànce de caulê. Maiii 
fous prétexte de célérité Ion vint à bout d a-^ 
bolir cet i>fage % Se les deux élcâions fe liient J 

le même jour. 

• Les Comices, par Tribus étoîôntpropremenr 
l^Cotifcil .du peuple romain. Us ne fe convo* 
^noient que par les Tribuns : . les Tribuns y é** 
tgiexit tlm Ôc y pafToient Icnrs plebifcites. Non 
.feulement le Sénat n'y .ivoit poin de rang , il 
n'âveit pas même le droit d'y aflifter > ôc fot^ 
cjésLd'obéïr àdesloixfur lefquelleei ils fi*a voient 
pu voter s l^ Sénateurs à cer égard étoietîc 

- moins 

♦ Cette cCrttcfîe'alniî tirée du Art s'âppcllôit pr4rb^d^ 
thsK à caufc qifeJlt ètoit la première à. qol Vûn dtaisnih^ ' 
dqit fon fuffiagc , Il ç'tik delà ^qu^û ^tna !« m^t^ 4^ 

M 
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moins libces.qiie-les.ilcnutrsGiro)/^s. Cette 

iniu'^ce étok tout- à- fait mal cotendue ) & fuf- 
fifok ièuk pcrnt invalider lesilccfcc$d*un corps 
oà tous Tes cnecnbrecn'écoientpasadinis. Quand 
cous les patrktcfls eùûem $Sù^ i ces Comices 
félon le droit. Jqu ils- .eti «voient; cooimc Cito* 
yens , devenus alors (impies pardciiliers ils Q*cui^ 
(enc gnese influé fur une &rm€4 de (tifiages qui 
fe recueilloient par tîre % & où le moincke pro« 
léeaice pouvoit amant que le Prince du Sénat. 

On V OIT donc qu outre Jotdre qui réful- 
toit de ces diverses diftrtbutions pour le recueil* 
lemenc des fafFrages d'tm û grand Peuplé > cet 
diftribucions ne ie rcduifoiem pas à àc^ formeis 
indifférentes en elles-mêmes; nviisjqaechacati 
ne avoit des t&U rélactfs aux vues, qui la faî- 
foient préférer. 

Sans entrer lâ-deflfus en :de ^ilus longs dé- 
tails^ il ré(ûl.te des éclaircifiètnens précédens 
que les Comices j'arTribusétoicnt \ç% plnsfà*> 
arables au Gouvcrncmenc populaire > & lesOv 
miccs par Centuries à rAriilocrade^ A iVgard . 
des Comices par Curies où la &ule populaee dc^ 
Rome formoit la pluralité, comme ilsn étoîcnt 
bons qu'à favoriièr la tyrannie & les mauvais 
deflèins , > ils durent tomber dans le décri ^ Ips 
fédirieux eux- mêr;[)ess'ab(lenant d*un moyen^ui 
mctcoit trop 4 découvert làirs projets» Il cft 
certain que tounr la majcfté du Peuple Romain 

ne 
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ne Te rronvoic que dans les Comices par Centu- 
ries, qui fenis écoient complets ; attendu que 
dans les Comices par Curies manquoicnr les 
Tribus ruiliquesj & dans les Comices pari ri- 
bus le Sénat & les Patriciens. 

Quand â la maniéré de recueillir les futfra- 
ges ) elle droit chez les premiers Romains aufli 
iimple que leurs mœurs, quoique moins fiinple 
encore qu'âSpane. Chacun donnoic foh fufrra* 
ge à haute voix, un Greffier lesécrivoit à me'* 
lure; pluralité de voix dans chaque Tribu dé- 
cerminoit le Tuffrage de la Tribu , pluralité de 
voix entre les Tribus détermînoit lefîif&agedu 
peuple, & ain(i des Cpries & des Centuries. 
Cet ufage étoit bon tant que ThonnSteté régnoic 
entre les Citoyens &^ue chacun avott honfe 
de donnet publiquement fuiFragc â un avis 
injufte ou â un Tujer indigne ; mais -quand le 
peuple fe corrompit 8c quon achetta les voix , il 
convint qu'elles ft donnaient en (ècret pour 
contenir les acheteurs par la défiance , & four- 
nir aux fripons le moyen de n'être pas des trai» 
très. 

i[ C S A I S que Ctceron blâme ce changement 
ui attribue en partie la ruine de la Républi* 
que. Mais quoique je fente le poids que doit 
avoir ici l'autorité de Ciceron , je ne puis erre 
ic Con avis, je penfe, ail contraire, que pouf 
n'avoir pas fait allei d^changememifemblables 
• ^ ' -Mi'' w 
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on accéléra la perte de l'Etat. Corntne le Tégi^ 
me des gens fains n'eft pas propre aux malades» 
il ne faut pas vouloir gouverner un peuple cor- 
rompu par les mêmes Loix qui conviennent à 
un bon peuple. Rien ne prouve mieux cette 
maxinie que la durée de la République de Vc- ' 
rii(ci dont le {îmulacreçxirte encore, unique- 
ment parce que Ces loix ne conviennent qu â 
de méclians hommes» 

O N D I s T R 1 6 u A donc aux Cttoyetls des ta- 
blettes par lefûuelles chacun pouvoit voter Tans 
qu'on (m quel écoit (on avis. On établit aufS 
de nouvelles formalités pour le recueillement 
des tablettes , le compte des voix > la comparai- 
fon des nombres &c. Ce qui n'empêcha pas que 
la fidélité des Officiers chargés de ces fondions* 
ne fut Touvent fufpcflée. On fit enfin, pour 
empêcher la brigue & le trafic des fuffrages » 
desEdits dortt la multitude montre Pinntilitc* 

Vers les derniers tems, on etoitYouvent 
contraint de recourir a des expédicns extr^îor- 
. dînaires pour fuppiéçr â Pinfuffiïancc des loix. 
Tantôt on fiippofoît des prodiges; mais ce mo- 
yen qui pouvoit en impofer au peuple n en im- 
l^ofoit pas à ceux qui le gouvernoit ; tanr&e 
on convoqnoit brufquemcnt une aficmblée a- 
vant quelesCindidats euflèntjpu le rems défai- 
re leurs brigues î tantôt on confumoit toute unç 

lean* 

* Cuftodrs, Piitablitoies» KogatMes (uffragiacoffl* 
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ftance a parler auand on \rpyoît le peuple ga- 
gné prêr à prendre un mauvais parti: Mais en- 
fin Tambîtion éluda tout; & ce qu'il y a d'ior 
croyable, ç'eft qu'au milieu de tant d'abus,, cç 
peuple immenfe, à la faveur de Ces anciens rc* 
glemens,^ ne laidbit pas d'éljrc les Magiftrats, 
de pafler les Ioîx> de juger les caufès, d'ex*- 
pédier les affaires particulières & publiques» 

refque avec autant de facilité qu eue pu faire 

e Sénat lui- même. 
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CHAPITRE V. 
D» Tribunàt.' 

VJ^^UANb on ne'peutétdbiî une exadle pro- 
portion entre les parties con(\itntivcs derÈtac» 
ou que des caufes indeftruâibles en altèrent 
(ans ceflè les rapports, alors on inftitue une 
lYiagiftrature particulière qui ne fait point corp^ 
avec les autres,, qui replace chaque terme dans 
(on vrai rapporr,& qui fait une liailon ou un 
moyen terme fbit entre le Prince & le Peuple i 
foit entre le Prince & le Souverain , (bit à U 
fois des deux côtés s'il eft néceflàîre. 

Ce CORPS, que j'appellerai 7>/^«»4^,' eft 
le confcrvateur des loix & du pouvoir législa- 
tif. Il (èrt quelquefois à protéger le Souverain 
contre le Gouvernement, comme faifoicntâ 

M I Rome 
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Rome les Tribuns du peuple qaclqiiefois j 
{ûutenir le Gouvernement eontre le Peuple , 
comme fait maintenant â Vçnife le confcil des 
Dix » 6c quelquefois à maintenir [équilibre de 
part & d*autrç» comme faifoient les Ephores 
a Sparte. 

LetribunAT n'efl point une partie coq* 
ftitutivp de la Cire » 8c ne doit avoir aucunç 
pordon de la puiflance. législative ni de rexécu-» 
tîve » mais c'eft eii cela même que la fienne ed 
plus grande : car n€ pouvant rien faire il peut 
tout empêcher. Il eft jplus (âcrd & plus révéré 
cemme défenfeur ées loix, qiie le' Prince qui 
les exécute & qi|e le Souverain qui les donne. 
Ceft ce qu'on vit bien dafrement à Rome 
quand ces fiers Patriciens % qui vçï^jpàCexmt toiif> 
jours le peuple entier 9 furent forcés de âèchir 
devant un lîtriple offîcier du peuple» qui n'a* 
voit ni aufpices ni jurisdiâion. 

Lbtribunat fagemént tempéré eft le 
plus ferme appui d'une bonne conftitiition ; 
mais poUr peu de force qu'il ait de trop il ren- 
verfe tout: A l'égard de fa foibleflè» ellen*eft 
pas dans (a nature ^ & pourvu qu'il foit quel* 
que chofè , il n'eft jamais hioins qu'il ne faut, 
, Il DEGENERE en tyrannie quand il ufurpe 
la puiflànce executive dont il n'cft que le mo* 
dérarion) & quil veut difpofèr les loix qu'il 
ne doit quo protéger. L énorme pouvoir des 

Epho- 
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iphores qui fut uns» daogier tant que Spacce 
conlèrva (es mixuxs, ea accëlcra la corruption 
commencée. Le (àog d^Agis égorgé par ces ty-* 
rans fut vengé par fon Cicceiïeut : le crime Se 
le châtiment desEpfaores harerentxigalcment la 
perte de la R(^ipd>Irque> & après Cléomene 
Sparte ne fin plus'rien. Rome périt encore par 
la même voye ,^ Ôcic pouvoir exceflif des Tri^ 
bons ufbrpé par iiégrés,icrvir enfin y à l'aide 
des loîx faites pour la lîbené, de iâuvcgarde 
aux Empereurs qui la détrui&enr. Quand ai| 
Conseil des Ùh à Ventfe ; c'eftt un Tribunal 
de fang, horrible, également aux Patriciens Se 
au Peuple» Se qui > loin (|e protéger hautement 
les loix» ne (ert plus» après leur aviliflemenr» 
qu a poner dans^iei ténèbres des coups qu'on 
n'o(è appercevoir. 

Lb tribu^^t s'afFqiblit commente Gou- 
vernement par la multiplication de fèsmera* 
kres* Oyaml les Tribuns du peuple romain» 
d*abord au nombre de deux , puis de cinq » 
voulurent doubler ce nombre » le Sénat les 
laiflâ faire bien iur de contenir les «uns par les 
autres ». ce qui ne manqua pas d'arriver. 

Lb meilleur aîoyen de prévenir les u« 
furpations d'un fi redoutable corps , moyen dont 
nul Gouvernement ne s'eft avifé jufqu'ici î fe- 
roit de ce pas rendre ce corps permanent» mais 
de régler des înqscvaKes durant lesquels il r^s 

M 4 teroit 
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lefoic rupprimé; Ces ihrcrvatlleskjui ne doivicnt 
pas cure aflez grands pour laîâèr aux^ abus lo 
tems de s'affertnir, pcas^ox éde.&ces.par- la 
loi > de manière qu*il Coit aifq de «les abréger 
au befoin par des comraifiicjss excraordinaiser* 
Ce moyë&i m^ paroîc £ui8 inconvieniefiti 
parce que» cQtpme jeslai dit» Iç Tribunat nâ 
fai(anc point partie de la conftiuition peut^âtr^ 
oté fans qu'cUcen foufFte) 6c iljpeparokctfi^ 
eacé, parce qu'un magiftratnoQveUemeni téoH 
bli ne part pcônc du pouvoir iju avoir (on pré^ 
déceflèuf » mais de celui <|ue le lèi lui dono^ 
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X^'IKFLEXIBILITE des toix, iqui les em« 
pêclie de fe plier aux événeméns» peut en cer«« 
lains cas les rendre pernicieiifè8> & caufer paf 
fUes la perre de l'Etat dans (a crMe. L'ordre 
& la lenteur des formes demandent un efpace 
de tenis que lescirconftances refufent quelque-* 
fois. U peut Ce prâbnter mille das auxqueîfe k 
Législateur n'a point poutvu , & e'cft une pré- 
voyance très n(iceâàfre de fi;ntir>qu*on ne peut 
tout prévoir. "^ t 

I L N E iaur donc pas vouloir afFermir les 
inftieuciot^ politiques iufqû'd's'orcr le ponvob 

cTcn 
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'^n fil fpcndre 1 Wct . Sparte elle-même a laîûS 
dormir (es loix. ' "* • 

Mais il nV a que leï pies grands <fangers 
t^ii puiflènt balancer celui d'altérer Pordre pô* 
blicj & Vott ne doit jaifnaî$ arrêter le pouvpk 
facrc des loix que quand il s'agit du faim de la 
patrie. Dani ces cas rares' Se iftanifeftcs oh 
pourvoir à la fureté publique pat un aâe parti- 
culier qni en remet la charge au plus digne. 
Cette cqmmiffi<^fi peut fe donner de deux m^ 
fiierès fclori l^ef^cc du danger- 

Si ^cTUR y retnédîer il fuiSt d'augmentée 
i'ai^bivité du gouvernement, on le concentre 
^ans un ou deux de Ces tfieiDbfes; Ainfi ce 
lî'eft pas l'ahtorifé des loîx q(r"on akere itiais 
Ôulcmenrk formede leur admbiftration. Qrfe 
il le péril cft tel que l'appareil dejloix foie im 
^ftacle i Vèn gptantir > alo£s on nomme "hii 
chef fuprême qui faffè taireitomes les^loix & 
iU^nde-un moment lautorité Souveraine^ en 
pareil cajhJa volonté gétiéttàt h'eft pas doute»- 
fe, & il eft é>ddent que \a première inten«- 
lion xlu peii|ile eft que TEtât ne pénffe pas. De 
«être manière la fufpcnfion de l'autorité lé- 
gislative ne Taboiit point; le magidrs»^ qni h 
'fait raire ne peut la taire parier, Il ladomme 
iàns pouvoir la repréfenter ; il peu tout faire » 
excepté des loix. X 

^' Li^pèEftriBH moycns'ctnployoitparleJS^- 
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DfttRomiin quand il chargeoit lesConfuls^ptr 
une formule con(àcrée de pouvoir au (aluc de 
Ja République ; le fécond avok lieu quand un 
^5 deux Confiils oommoic un Diâareur * \ u^ 
4tgB donc Albe «vdk donné rexetupic âRomc 
' O A ti S le$ liomn^encemensdela République 
cm eur très (çuvenKecoua à h Diâature» par» 
ce que l*Ew n'avoir pas encore une a/fietcaflbs 
£x« pour pouvoir (ê (butenir par la ibrce de Ct 
<ooftitutioD- Ixs merura rendant alors fupet*- 
flues bien des précautions qui cuflènr éré 06- 
txflaires dans un anri^ rems» on ^ me aaignoic 
ni qu'un Diâafcuj: abufic de ion anroritét ni 
-ffaà icntac de U garder au 4éà du rerme« U 
ftcnbldr» au contraire, qu'un ii jsrand pouvoir 
fît âchasi^ à tèlui qui en éroie revicra, tant 
il k hatoîr de s>n dé&îre ; comme fi c eue été 
un pofte rrojp pftnîble & uoppériUcnx de tenk 
la place des loix 1 . ' 

A V 8 s i-n*cft-cfi p^ ledaniter de Vén» mais 
^rdtti de raviitflèftiCQI qui fait blâmer Tuf^^ 
•iiidifcret de cfc^e (ûprème niagiftrature dans les 
frœmiecs tems. Car tandis qaWn laprodigoic i 
des Eifâions» i des Dédidac^i i des choiêa 
de pure formalité* il àoir i Craindre qa*etle 
ne devine moins redoutd>Jeaubè(ôio> Se qu^on 

nt 

* Cette Beminiitseii fr^i^t4e^uitac«n{c^t» c^m* 
SIC £[ Ton aroît eu hentt de mettre uahomtte Mt deCu^ 
éti loix. 
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pc s'accoutumât A regarder comme un vain ti* 
irt celui (ju*on n employoic quà de vaines ce* 
(cmonies* ^ . 

, V £ a s I9 fin dç la République les Romains 
devenus plus cirçbnfpeiSbs, ménagèrent la Dic- 
tature avec auflli peu de raifon qu'ils l'avoienc 
prodiguée autrefois* . II étoit aifé de voir que 
leur crainte étoit mal fondéci que la foible/Ie 
de la capitale fai(bir alors (à fureté cpntre les 
Magidrats qu elle avoir dans (on fcin^ qu'un 
Diâateur pouvoit en certains cas défendre la 
Hberté publique. (ans jamais y pouvoir atten- 
ter,. Se que les fçx^ de Rome ne (croient point 
forgés dans RQrne.mêmej mais dan^fes armées; 
le peu de ré6(|tancê que firent ^4riu§ k Sylla « 
de Pompée à Céfar, montra bien cf.qu on pou- 
voir attendre de 1 autorité. du. dedans contre la 
force du dehors. 

Cette erreur leur fit faire de grandes fau- 
tes. Telle , par, exemple» fut celle de n'avoir 
pas nommé un Diâateqr dans raifaire de Ci- 
tilina; car comme. il n'éroit queftlpn que du 
dedans de la .ville, & tout au plfis, de quel- 
que province d'iUlie, avec l'autorité (ans 
bornes que les Loix donnoient au Oiâateur il 
eut facilement dj()[ipé la conjuration ^ qui ne- 
fut étouffée que par un concours d'heureux 
hazards que jamais la prudence humaine ne de- 
voir attendre. 

Au 
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Ai; lieu de cela, le S(?nat fe contenta de 
remettre tout fon pouvoir aux Confuls j d'où il 
arriva que Çiccron» pour agir efficacement, fut 
concraînt de paflcr ce pouvoir dans vm j>oinr 
capital , 8c que , (i les pretnieris trafpôrts de 
joye firent approuver fa conduite , ce fut avec" 
|ufficçque dans la fuite on lui demanda compte 
du fang des Citoyens verfé contre les loij^; re- 
proche quon n eut pu faire à un Didateurj 
ïjlaîs réloqutnce du Cpnfiil entraîna tout; 8c 
lui-même, quoique Romain « aimant mieux (à 
gloire que fa patrie, ne cherc^oît pas tantic 
moyen le plus léçitirnc & le plus fur de fàuver 
MEtat, qiic celui d avoir tout l'honneur de ect^ 
te affaire *.' Auflî fut- il honoré juftement com- 
me Kbérareuf dcRomc, &)uftcmcnt puni com- 
me înfraaéut des loix. Qpelfc brillant qu'aie 
été fon rappel » il cft certain ^ue ce fut une 
grâce. . :..... 

Au RÊSTlf, de quelque matiîerc que cette 
împotrantécommîflîon'foitébi^férée, il impor- 
te d'eti fixer' la- durée a un terme très court 
qui januis ne-puiflè être prolongé > dans les 
crifès qui |a font établir fEtateft bientôt dé- 
truit ou fàùvé', 8c» paffe le befoin prefïànt^ 
la Diékatnfe devient tyranni^ue ou vaine, A 

Rome 



,i 



* C'«ft ce dont il ne pouvoir Ce répendre enptopofant 
onpidaceur, n'ofanc fe nommer lui même & ne pouvant 
s'alTuxei que fon collègue le noxnmcioit. 
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Rome les Didatcurs ne Tjétant que pour fix 
mois , la plupart abdiquèrent avant ce terme. 
Si le terme c^t été plus loog, peut-être euP- 
fcnt - ils ^té tentés de le proloagcr encore > 
comme firent IcsDéccmvirs celui d'uneannée. 
Le Diâateur n avoir que le tems de pourvoie 
âubefoin qui l'avoit fait élire» ilnavoitpas 
celui de fonger à d'autres projets. 



H*i 



CHAPITRE VIL 
De la Cenfure^ 

£ m£m£ que la déclaration de la volonté 
^générale fe fait par la loi » la déclaration da 
jugement public fçfait par^acedures lopi*- 
oion publique eft Tefpece de loi dont le Ceîi^ 
Teur eîV le Minière , & qu'il ne fait qu applî«> 
quer aux cas particuliers » .a Tc^cemple d<i 
Prince. 

Loin donc que le rribanial cen(brial (bit 
Tarbiire de Pbpinion du peuple» il n'en eft 
que le déclarateur> & iitâtqull senéciutce» 
tes décifions (oAt vaines & fans effet» 
. 1 L £ S T inutile dediftinguer les mcmirs d'unt 
Dation des pbjets de (on eftimt; car tout cela» 
tient an même principe & fc confond néceffai- 
^tin^r. Chez tous les peuples du tnpnd.e , ce 
n'ed point la Msute mais Topiniap qui décida 

du 
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du choix de leurs plaifirs. Rèdreflez les opU 
nions des hommes ëc leurs mœurs s'cpureronc 
déciles - mêmes. On aime toujours ce qui eft 
beau ou ce qu'on trouve tel , mais c'eft fur ce 
jugement qu on (e trompe ; c'eft donc ce juge- 
ment qu'il s'agit de régler. Qui juge de^ 
mœurs juge de Thonneur, & qui juge de l'hon- 
neur prend fa loi de l'opinion. 

Les opinions d'un peuple naîflTentderfk 
conftimtioQ v quoique la loi ne règle pas les 
mœurs » c'eft la législation qui les fait naître ; 
quand la législation s'afibiblit tes n^œurs dégc-- 
fièrent) mais alors le jueement des Cen(èurs 
De fera pas ce que la force des loix n'anta 
pas Ait* 

I L s U ! T dc-là que la Cenfure peut être u* 
tik pour conTerver les mœurs , jamais pour les 
rétablir, Etobliiles des Censeurs durant la vi- 
gueur des Loix : fitot qu'elles Pont perdue a 
tout eft déferperê ;^rien de légitime n'a plu? 
de force lor^ue les loix n'en ont plds; 

La- Censure maintient les mœurs en em«» 
péchant liss opinions de Ct corrompre , en cou* 
lecvanr leur droiture par de (âges applications, 
<|uelquefbi$ m^nû; en les fixant lorfqu'elles (ont 
oncore incertaines. L'tifâge dès féconds dans 
les daeb » pbrté ju(qci^à la furetir dans le Ro- 
ysiume de France,, y fut aboli par ces (èùls- 
mots d'un EdkduRoi» quMt-à'ctnx^fui 4nt U 

làchfté 
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licheté itapfeller les Sfccnds^ Ce jugement 
prévenant celui du public le détermina tout d'un 
coup* Mais quand les mêmes Edits voulurent 
prononcer que c'écoit aulli une Tâcheré de Ce: 
battre en duel ; ce qui eft très-vrai, mais con- 
traire â Topinion commune ; le public Te mo- 
quade cette décidon fur laquelle fon jugement 
étoit déjà porté. 

]' A I dit ailleurs ^ que l'opinion publique 
n'étant point foumtfc à la contrainte » il n*en. 
faloit aucun veftige dans le tribtinal établi pour 
la repréfenrer. On ne peut trop admirer avec» 
quel art ce reflbtt, eneietcment perdu chez le) 
modernes» étoic mis en cftuvre chez les Ro» 
mains & mieux chez lef Lacédé^oftiens* 

Um homme de mauvaifes mœurs ayant 
€Riverc ttû bon avis dans le confeilde Sparte* 
les Ephores (axis eâ tenir compte firent propo* 
fer le mdme avis par un Citoyen vertueux. 
Quel honneur pour Tivi) quelle noce pour Tau* 
trcy fans avoir donné ni louange ni blâme à 
aucun des deux^ Certains ivrognes de Samos 
rouillèrent le Tribunal des Ephor^ ; le lende* 
main par Edic public il fut pa:mi$ auz Sa* 
miens d'être des vilaim« Un vrai cl^timen& 
cm été moins feveré qu'une pareille impunité ? 
Quand Sparte a prononce ^r ec que qui eft oit 

4 

* Je ne fais fuindi^uM tflft» t€ àiz^xttt tt ^uc fH 
tmMjfiMà aa long 4tnft U littut à M. d Alembcir. 
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ii'eft pas honhcte > la Grèce n'appelle pâs de ^ 
(ts jugcmcns. . 

/ 

I 

i 
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CHAPITRE VIII. 
De U Religion Civile. 



ES hommes n*eul*cilt point d'aboid d*âu« 
rtes Rois que les Dieux j tA d'autre Gouverne* 
ificnt que le Théoctattque* Ibfirent le raifonnc- 
n^ent deCdigula, ^ alors ils raifonnoientjufle. 
\\ faut une longufc altération de (ciitimcns & 
d'idées pour qu'on puiflè fc ré(budrc à pren^ 
dfe (on femblable pour maître, fitfe âater qu'on 
s'en trouvera bien. 

• De CELA fèul qu'on mettoît Dieu à la tète 
de chaque fociété politique, ilss'etifuîvit qu'il 
y 'eut autant de Dieux que de peuples. Deux 
peuples étrangers l'un à l'autre^ &' prefqUe tou- 
jours ennemis» jfte purcrtt longttrhs reconnoî* 
trc un même maître : Deux armées (c livraiie • 
bataille lie fauroîent obéïr -au même chef* 
Ainfi des divisons Nationales refulta le poly^ 
ihéïfmç, & dclg ^intolérance rhéologiquc St 
diyile qui naturellement eft la même » comme 
if fera dît ci-«près* - . . 

* La FAnta^isib ^'eurent le$Grec« de cij^ 
Ctouver leuirs^ Dieux chez les peuples barbares» 
vjfu de celW q^jik zs^t^ auffi dejCer^r^ct 
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^mme les Souveraiiis baturel^ de ceè peuples* 
Mais c'eft de nos jours une érudition bien tu 
dicule que celle qui rouk fur. lidcutité des 
'Dieux de diverfes dations \ comme fi Moloch» 
Saturne» Se Chroûos pouvoient ^rre le même 
Dieu^ comme fi le^ Baal des Phéniciens > le 
Zeus des Grecs &Me Jupiter des Latins pour 
voient erre le mèmC) comme s*il pouvoir re* 
iler quelque cfaofe commune à des Etres chimé* 
. tiques portans des noms diiFér ens ! 

Que il Ton demande comment dans Je pa- 
;ganirme où chaque Etat avoie Ton culte & Ces 
Dieux il n y avoicpoint de guerres de Religion? 
Je réponds que c'étoit par cela- même que cha- 
oque Etat ayant (on calte propre auili bien que 
Ton Gouvernement, ne dKlingoh point (es 
: Dieux die Tes ldix« La guerre politique étoic 
!au(fi Théologsque: les déparremem. des Dieux 
/éroîcnt • pout! ainâ diré^ &rés par les bornes 
des Nadons. Le Diei^d'Uti peuple p avoir au* 
cun drotc fnr les. ^utfts peuples. Les Dieux des 
-Payens n'étoient point des Dieux jaloux; ils 
' pârtageoieiit entre eux Tempir^ du monde : 
rMoyfe même & le Peuple Hêbrcu Ce prêtpieç^c 
'i quelquefois è cette idée en parlant du Dieu d1(^ 
^la'éel. Ils regnrdoient , il eft vrai* comme nuls 
les Dieiix des- Çananées , peuples profcrits» 
youés à la defiru^ion , & donc ils dévoient oc- 
cupée la placer mais voyez commeiu ilsparlo* 
' • ' N ient 
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ient des divinités des peuples vorfins qu'il leur é- 
coic défendu d'attaquer! La f^jffffion de ce cjui ap^ 
fartiettt à Chamos votre Dieu, difoit Jephté aux 
^mmmotlitesy ne vous eft elle pas léginmemeptu 
due? Noms fojfédons au mime titre ksterr es ^fitr 
notre Dieu vatnijHeHr fefl acfnifes \ C'étoit là, 
ce me fémbte, une parité biefl reconnue entre les 
droits de Chamos 3c ceux du Dieu rifraët. 

Mais quand les Juifs» fournis aux Rois de 
Babilone & dans la fuite aux Rois de Sitie^ 
voulurent s'obftiner à ne reconnottre aucun au- 
tre Dieu que le leur, ce refus, regardé comme 
une rébellion contre le vainqueur , leur attira 
les perfëcutions qu'on lit dans leurhiftoirc, i^ 
dont on ne voit aucun autre exemple avant le 

Chriftianiffne t* 

C H A QU iç Religion étant donc uniquement 

attachée aux loix de l'Etat qui la pretcrivoic, il 

n'y avoic pdiut d'autre mimieMr de convertir un 

peuple que de Taflèrvir» m d'atitres miflionnai-^ 

resque ies'conquérans, 8c l'obligation de chan- 

gcr 

* K^nnt M ^terùùfidet CkéOHs deMg f,muf tihl /i« f 4f^ j ffwy $ 
Tel eft le texte de la vulgacc» JLe P.. de Carrières a traduit. 
"He croye\-V9Mf fat avvir droit de ^(r^^rr ce qm appartient À 
.'Chétm^ votre Dienf yigtiQte la^foroe 4u dcxte h^brj^a; 
mais Kvois que daiislavulgate lephte.xecoanoic pofi|(ivc- 
mentleBlroitduDieaCliamos. & <|ue le Tradttiftcttrfraii* 
$ois afibiblir cette rccoonoiwicc 'pax tm feUm tf»s qui 
n'eft pas dans le Latin. 

-f- Il eft de la detniese évidence que la guerre dcs^f)%« 
cûi» ap|Kllée.guerse.ract^d n.*étoU point une pjkxtcjàt 
Kfligion. Elle avoit pour objet de punie des tacxiiè^iei 
Si: non àé foumettre dks méccéans. 



V 
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gct de culte étant k loi des vmctîîi il faloic 
commencer par vaincre a vadt d'en parler. Loin 
que les hommes comHatKTenr pour les Dieux ^ 
c'éroieflt, comme dans Homete* le$ Dieux qui 
combatroienc pour les hommes h chacun deman«> 
doiç au lien la viâoire^ & k paypic par de nou- 
veau^ aucelsé Les Romains avant dé prendre une 
place « Tommôient Ces Dieux de ^abandonner « 
Se quand ils laiflbienc aux Tar endns leurs Dieux 
irrités, c'eft qu'ils regardoient alors ces pieux 
Comme roumis aux leurs & forcés de leur jfkire 
liomage: Ils laKîbient aux vaincus.leurs pieux 
comme ils leur lai(îbienc leurs Ioix4 Une coin 
ronne au* jupicer du capitole étoic fouvent 1^ 
ieul tribut quMs impofciient^ 

En^ik les Romains ayant étendu avec leur 
empire leur culte âc leurs Dieux^ & ayant fou-» 
vent eux-mêmes adopté ceux des vaincus en àc^ 
cordant aux uns &aux autres le droic dé Cité f 
ks peuples de ce vafte empire fe trouvèrent io-^ 
(etiublement avoir des multitudes de Dieux & 
cultes^ à peu près lui mêmes par-tout; &^ voila 
comment le paganifme ncfutenân dans le moâr 
de conn^ qu'une feule Ôc même Religioti^ 

Ce -^Uï dans ces circonitances que jdftfs 
vint établir fur I4 terre un royaume Spirituel} 
f:eqtiif (épargne le âflême théologique du fidème 
politique^ iit que rEtat ceila d'être un^ & eau- 
ùk k$ diiviûoo$ inceiline^ qui û'oni jamm ceffiS 

N a d*àgiter^ 
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<i*âgiter les peuples cbr<iciens. Or cette idée 
nouvelle d'un royaume de Tautre monde n'ayant 
pu jamais entrer dans la tête des payens » ils 
regardèrent toujours les Chrétiens comme de 
vrais rebelles qui , fous une hypocrite fournil?- 
fion, ne chcrchoient que le moment de Ce jren- 
dre indépcndans Se maîtres y Se d'ufurper a- 
droîtement l'autorité qu'ils fcignoient de reP- 
peâer dans leur foiblc(!e« Telle fut la caufe 
des pcrfécurions. 

Ce que les payens avoîent craint eft anî- 
vé; alors tout a changé de face, les humbles 
Chrétiens ont changé de langage , & bientôt 
on a vu ce prétendu royaume de l'aiitrc mon** 
de devenir fous un chef viiable ie plus violent 
clefpocifme dans' celui- cîi 

Cependant comme il y a toujours cà 
un Prince fc des loix civiles, il a réfulté de 
cetrc 3ouble puiflTanccun perpétuel conflrdl de 
jurisdiélion qui a rendu toute bonne politieim* 
j^oflible dans les Etats chrétiens , Se l'on n'a 
jamais pu venir à bout de favoir auquel dci 
ibaître ou du prêtre on étoit obligé d'obéïr. 

Plusieurs peuple cependant, même 
dans l'Europe ou a fon voifinagc , ont voulu 
conferver ou rétablir Tancién fiftêmcy mais 
fans fuccès-, TePprit du chriftiantfinc a tout 
gigné* Le culte facré td toujours refté bu re* 
devenu ifldépendant du Souverain) Se fans liai« 

foii 
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fon néccfl&irc avec le corps de l'Etat. Maho- 
met eut des vues très (aines, il lia bien fon 
fiffeme politique» & tant que la fbrme de Cott 
Gouvernéntenc fubfifta fous les Caliphes fcs 
fucceflcur , ce Gouvernement fut exadcmcnt 
un , ôc bon en cela.^ Mais les Arabqs devenus 
floriflans, lettrés, poliï, raous & lâches, fo- 
rent (ubjuguéspar db^harbares; alors la divi^- 
fîon entre les deux puiflànces recommença; 
quoiqu'elle foit moins apparente chez les ma- 
hométans que chez Chrétiens > elle y eft 
pourtant, fur-tout dans la feâc d'Ali, & il y 
a des Etats, tels que la Perfe, où elle ne ceflè 
de (c faire fentir. 

Parmi nous, les Rois d'Angleterre fe font 
établis chefs de TEglifè , autant en ont fait les 
Czars ; mais par ce titre ils s'en font moins ren- 
dus les maîtres que lesMinîIlres; ils ont moins 
acquis le droit de la changer que le pouvoir de 
la maintenir; Ils n'y (ont pas législateurs , ils 
n'y font que Prince. Par-tout où le Clergé fait 
un corps * il eft maître & législateur dans fa 

N } panic* 

* Il fftut hi^n ieinari|uer que ce ne 4dnt pas tatit ëiu 
aiTemblcea formelles, comme celles de Ffince» qui lient 
le clergé en un corps , que la communion des Eglifes. 
La communion & Texcommunication font le paftefocial 
du clergé, paéle avec lequel il fera toujours le maittjç 
des peuples êc des Rois. Tous' les prêtres qui comipunx« 
quent cnfcmble (ont concitoyen8,fuflcnt-i Is des denx'bouts 
du monde. Cette invention eft un chef- d'ocuTtem politi- 
que, n n'y avoit rien de Temblable parmi les Prêtres pa« 
yen«; aum n'ont ils jamais fait un corps de Clfégé. 
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fnvtkf n y a donc deux puiil^n^es, àtvix Sou* 
vcrainsi en Angleterre si en Ruflie^ wur comi 
i»e ailleurs, 

P^ TOUS les auteurs Chrécîcns le philo(c> * 
phc Hobbes eft le feul qui. ait tien vu le mal 
6c le temedci qui air o(é prdpofêr de réunir les 
deux têtes de Taigle, &hle, tour ramener à l'u^ 
nité poIi(ique9 Tans laqdellb janiai3EtatmGou'^ 
vernemcnt ne fera bien çonftitué» Mais il a dci 
voir quelerprif dominareurd» Chfidîanîfnic é* 
toit incompatible avec fon fiftême» Se que l'in- 
térêt du prêtre feroit toujours plus fort que ce* 
lui de TEtar. Ce n eft pas tant ce qu*il y a 
d'horrible & de faux dans fa politique que ce 
qu'il y a de juftc & de vrai qui la rendue 
pdicufè *. 

J E CR o I s qu'en développant fous cepoiue 
de vue les faits hiftoriques on réfuteroit aifô- 
ment les fendmens oppofès de Bailc & de War^ 
burton y dont l'un prétend que nulle Religion 
p'eft utile au corps politique , & dont l'autre 
foutient au contraire que le Chriftianifme en eft 
le plus ferme appui* On prouveroir au premier 

^(ie jamais Erai ne fat fondé que Ja Religion 

ne 

^ Voyos entxo »utiies djinsunotettce de0rotim i foa 
fjrere du ii^ avril 1649, ^^ H^ ^^ favant homme gppieu- 
^c H ç« qu il^ bUme dg^ le livre (U O'i/f, 11^ eft vrai 

Î[uc, ^oni il 1 indulgence, il paroît pardonner à Tauteai; 
ft bien cnsfêvcnr o» pmHi mai« tm^t le monde o'cil pas 
fi Clémcni, ^ ♦ 
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ne lui fer vit de ba(ê, 8c aa Second qae Ia4oi 
Chrétienne eft au fond plus nuitible qu'utile à 
la forte conftitution de TEtat* Pour achever 4p 
me faite entendre , il ne faut que donner un 
peu plus de précifîon aux idées nop vagues de 
Religion relatives à mon fujet* 

La Religion confidérée par rapport à la 
ibciécé» qui eft ou générale ou particulière» 
peut aufli Ce divi(èr en deux efpeces , (avoir , 
la Religron de l'homme & celle du Citoyen. La, 
première > (ans Temples, fans autels» (ans ri- 
tes» bornée au culte purement intérictir du Died 
Suprême & aux devoirs éternels de la morale» 
eft la pure & (impie Religion deTEvangile, le 
vrai Théïdne, & ce qu'on peut appeller le droit 
divin namreL L'autre» infcritte dans un (èul 
pays» lui donne Cts Dieux» (es Patrons propres 
& tutelaires» elle a fes dogmes, (es rites» (on 
culte extérieur pte(crit par des loix ; hors U 
iêule Nation qui la fuit, tout eft pour elle infi- 
délie» étranger » barbare ; elle n'étend les de- 
voirs & les droits de Thomme qu au(fi loin que 
fes autels. Telles furent toutes les Religions des 
preniiers peuples» auxquelles on peut donner le 
nom de droit divin civil ou pofitif. 

I L ir A une troifîeme forte de Religion plus 
bizarre» qui donnant auxhpmmes deux législa- 
tions , deux che6 » deux patries » les (bumet k 
ides devoirs contradiâoires 6c les eiDpcchc de 

N 4 pou- 



IH D V^C O N TRACT 

pouvoir ètfec â U fois ctévQCS& Citoyens. X^ 
le eft U Religion des Lamas» telle eft celle des 
Jiponoîs, tel çft le Cbiîftianirme Romain. On. 
- peiit appciler ccUc-ci la religion du Prêtre. U- 
en réfulce uqe fone du droit mixte 6c infociable 
qui n'a point de nom. 

A CONSIDERER policfquemene ces trois 
(brees de religions, elles ont toutes leurs défauts. 
La trpifîeme eft fi évidemment mauvaise que, 
c^eft perdre le tcms des'amu(èràledémoptrer.' 
Tout ce qui rpmptruntté (ociale ne vaut rien: 
Toutes les inftitutions qui mettem Thomme eo^ 
contradiâion avec lui mèmç ne va}ent rien» 

La seconde eft bonne en ce.qu'elle réu- 
nit te cnlte divin & Tamour de$< loix , 6c que 
faiiànt de la patrie l'objet de l'adoration des Ci-* 
toyensy clic leur apprend que (êrvir TEtat c'eft; 
en (crvir le Dieu tutclairc- Ceft une efpecc de 
Théocratie, dans laquelle on ne doit point a- 
votr d'autre pontife que le Prince» ni d autres 
prêtres que les Magiftrats. Alors mourir pour ' 
(bn pays c*eft aller au martire» violer les loix 
c'eft être impie » & foumettrc un coupable à 
Texécmion publique c*efl: Je dévouer au cour- 
roux des Dieux ; f4fer efta. 

Mais elle eft mau vaife en ce qu'étant fon- 
dée fur l'erreur & fur le menfongc elle trompe 
les hommes» les rend crédules fupetftiticux, & 
noyé le vr^. culte, de la divinité dans un vaia 

' .. céré- 
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cércmoniat. h EU& eft maayaîfe encore quand » 
devenant exclufive 8c cyrannîque, elle rend un 
peuple fanguinairp &intolcrant; en (brte qu'il 
ne refpire que meurtre ôc maflàcre* & croît 
fiiire uneaâion fainte en tuant quiconque n*ad-* 
merpasfês Dieux. Cela met un tel peuple dans 
un état naturel de guerre avec tous les autres j 
cifès nuifible à fa propre (ûreté. , ^ 

Reste donc la Religion de Thomme ou h 
Cbriftianifme^non pas cellii d'aujourd'hui, mais 
celui de PEvangile, qui en eft tout-à-fàitdiffô* 
£cnt. Par cette Religion (àinte, fublime, véri- 
table, les hommeSf enfans du mcmç Dieu, fc 
JFeconnoiiTent tous pour frères, & la(bciétéqut 
les unit ne (èdidbut pas même à la mort. 

Mais cette Religion n'ayant nulle relation 
paniculiere avec le corps politique laiflfè aux 
loix la feiile force qu'elles tirent d'elles-mêmes 
(kns leur en ajourer aucune autre, & par-là un 
des grands liens de la Coctété particulière refte 
(ans effet. Bien plus ; loin d'attacher les cœurs 
des Citoyens à l'Etat, elle les en détache com- 
me de toutes les çhofes de la terre: je necon* 
nois rien de plus contraire à Teiprit focial. 

On Nousdit qu'un peuple de vraisChré^ 
riens formeroit la plus parfaite fociété que \\}n 
puillè imaginer, je ne vois à cette fuppofition 
qu'une grande difficulté ; c*eft qu'une fociëté de 
vrais chrétiens ncfcroitplus uncfbciéc^ d'honi* 
mes. N 5 Je 
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J E D I S même que cette Coclété (uppoCé ne 
(éroit anrec route la perfeâion ni la plus force 
BÎ la plus durable : A force ^ètxt parité, elle 
manquerait de liaison; fbn vice deflruâeur (e- 
roic dans (a perfedioD même. 

Chacun remplîroit fbn devoir; le peuple 
iêroic (bumis aux loixf leà chefs (èroient juftes 
Se modérés, les magiftrats intègres incorrupti- 
bles ^ les foldats méprireroienc là iport, il n'y 
aurbi t tii vanité ni luxe s tout cela eft fort bien » 
mais voyons plus loin. 

Le CHRi5']|fiANiSMEeft une religion ton- 
te rpiricuclle , occupée uniquement des dioCes 
du Ciel ; h patrie du Chirétien n'eft pa de ce 
monde« U fait (on devoir» il eft vrai» mais il 
le fait avec une profonde indifférence fur 
le bon ou mauvais fuccès de (es foins. Pourva 
qu*il n*ait rien à Ce reprocher» peu lui importe 
que tout aille biei; ou mal ici bas. Si FEtat eft 
fiori(Iànt» à peine o(ê-t-il jouïr de la facilité pu« 
blique, il craint des*enorgueillir de la gloire de 
fon pays; fi l'Etat dépérit» il bénit la main de 
Dku qui s'appéTandt fur (bn peuple. 

P o u i que la (pciété fut paifible & que Thar^ 
monie fe maintint, il faodroit que tous les Ci** 
tofens fans exception fu(Ient également bons 
Chrétiens: 7 Mais fî malheureufement il s'y trou- 
ve un (eul ambitieux , un feul hypocrite f un 
Cadliaa» par exemple» un Cromwel, celui-là 
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tfh certainement aura bon march^de fès pîf ax 
i:oiiipatriotes. La charic(î chrétienne ne permet 
,pa$ aifement de penfèr mal dç ioii proçbaiti* 
Dès qu'il aura trouvé par quelque rufç fart de 
leur en împo(èr& de s'emparer d'une partie de 
ra^rorttc publique, voilà* un homme conftitu^ 
en dignité ; Dieu veut quon le refpeâe ; bien* 
cot voilà une pùinànces Dieu veut qu'on lui a* 
bcïflè ; le dèpolitairc de cette puiflànce en abu« 
Ic-t-il? Ccft la vergç dont 'Dieu |ïunit Ces en- 
fans. On Ce fcroir cpn(ciçnce de chadèr Pufur. 
pateur^ il faudroit troubler le repos public» 
ufer de violeince» vcrfcr du fang; toutçelas'ac* 
corde mal avec la douceur du Chrétien ; & a- 
près touti qu'importe qu'on foit libre ou (èrf 
dans cette vallée de mifcres? l'edènciel eft d'al- 
ler en paradis, 9c la réngnati^n n*eft qu'un 
moyen de plus pour cela. 

SDRviENT-lt quelque guerre étKUigerc } 
tes Citoyens marchent (àns-peine au combat ; 
,nul d'entre eux ne fonge à fuk; ils font leur 
devoirs mais (ans pa(Iion pour laviâoire; ils 
Savent plutôt mourir que vaincre* Qu'ils Toienr 
vainqueurs ou vaiscns, qu'importe? ia pro* 
vidence ne (ait -elle pas mieux qu'eux ce qu'il 
Jéur faut } Qu'on imagine quel parti un enne** 
mi fie^ impétuex paffioni^é peut tirer de leur 
ftoïcifme i Mettez vis • à* vis d'eux ces peuples 
généreux que dévQroit Tardent amour de la 

gloire 
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^ire Se et patrie» /uppofcz votre républi* 
que chrétienne vis- si- vis de Sparte ou de Rome y 
les pieux chrétiens feront battus , écrafés, dé« 
rmits avant d'avoir eu le tems de Ce reconnoi* 
tre> ou ne devront l<ur iâluc qu'au mépris que 
leur ennemi concevra pour eux. G'étoit oin 
beau (êrmenc à mon gr^ que celui des (bidats 
de Fabius; ils ne jurèrent pas de mourir ou de 
«vaincrCf ils jurèrent de revenir vainqueurs» & 
tinrent leur (êrmênt: Jamais des Chrétiens 
n*en eudènt fait un pareil ; ^ ils auroient cra 
tenter Dicif» 

M A I s je me trom^ en diiant utie Républi* 
que Chrétienne; chacun de Ces deux mots ex* 
clud Tautre* Le Chriftianifme ne prêche que 
iêrvimde & dépendance. Son eiprit eft trop 
fitvorable à la tyrannie pour qu'elle n'en profite 
pas toujours. Les vrais Chrétiens (ont faits 
pour être efchves ; il$ le (avent de ne s'en é* 
meuvent gueres \ cette courte vie a trop peu 
de ptix i leurs yeux» 

Les troupes chrétiennes (ont exc^entcs» 
nous dit-on. Je le nie. Qu'on m'en montre de 
telles? Quant-à«moif je ne connoispoint de 
Troupes chrétiennes. On me citera les croift- 
des. Sans difputer fur la valctit des Croifés » 
je remarquerai que bien loin d'être des Chré« 
tiens» c'étoient des (oldats du prêtre» c'étôient 
des Citoyens de TEgliic; ils fe bat;toicnt pour 

fcn 
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ion pays Spirituel >, que'Ue avoit rendu tempo- 
rel on ne fait comment. A le bien prendre i 
ceci rentre fous le paganifme ; comme l'Evan- 
gile n'établit point une Religion nacionalej» 
toute guerre facréc eft impoflible parmi les 
Chrétiens. 

S G u s les Eroperetirs payens les (bldats Chré- 
dens étoient braves; tous les Auteurs Cbré* 
tiens i'aflurenr, & je le crois: c'étoit une émn^ 
iation d'honneur contre les Troupes payennes* 
Dés que les Empereuri furent chrétiens cette 
émulation ne fublifta plus» & quand la croix 
eut cbaflé Taigle» route la valeur romaine dif* 
pirut. 

Mais laiSm à parc kî considérations po* 
litiqDcs» revenons an droit» & fixons les prin* 
eipcs fur ce point important. Le droit que le 
paâe (bdal donne au Souverain fur les fujecs 
ne paflè point,, comme je Fait dit» les bornei 
de Totilité publiqvre \ Les ftijets ne doivent 
donc compte ao Sonverain de leurs opiûions 
qu'autant que ces opinions importent à h 
communauté. Or il importe bien à l'Etat que 

chaquQ 

^ * Xkm* U ^épmiti^Êtt dit le M. d*A. , chétcfm §R fétrfitU 
ifment litre tn r# ^ m nuitpMt mhx émtrttm VoiU ]a hot" 
Jlv invariable; on ne ^etot la ^oferpluaeftaibi&eiit. 'Je 
Jh'ai pu me refttfetau plaifii de citer ^uttiquefois ce ma» 
nufctit qaoiaue non connu du publie, p^ux cendre hon^ 
lieut à la metn»ire d^in homin« iUul^re de cefpêâablcY 
fjui avoir «•nTetvc )or<|uea dant UMiniftetelecoeuc d'nA 
tfai ciivyèji» le de» viie« dlAltt» 41 fainet fitf le gf utci» 
ftement de r«n pa/t, ^ 
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chaque Cïtoy^ ait uae Religion qui îtti fzlfe 
aimer Tes devoirs ; mais les dogmes de cette 
Religion ti'intcredènt ni l'Etat ni Ces membres 
qu^autant qUe ces dogmes Ce rapportent à la 
morale ) & aux devoirs que celui qui la pro« 
fcfïç efl: tenu de remplir envei:s auttui. Chacun 
peut avoir au (urplus telles opinions qu'il lui 
plaity fans qu'il appartienne au Souverain d'en 
conttoïtrcî Car comme Un*a point de compé- 
tence datis l'autre monde» quel que foitlc lott 
'des fujets dans la vie à, venir ce n'eft pas Ton 
cifFaire^ pourvu qu'ils ibient bons citoyens 
dans celle- d. 

Il Y A donc une poflcflîon de foi purtf-^ 
ment civile dont il appartient au Souverain de 
fixer les aiticles, tifsn pas précifôment comme 
doguies de Religion, mais comme ientimensdd 
fociabiKité; Ta4ls le(quels il eflimpo{Q>le d%trô 
bon<!iioyen ni fujec fidelle^^i Sans pôuvotf 
èbiiger per(dnne à les croire # il peur batittts 
éc vktût quiconque ne fer Croit jfxt^; il petts 
le bannir 9 fi&R comme impie,: mais cornhio 
infociabiet^ comme incapabl^d'aimér fioctis-* 
ment les loix la milice, & d'immoler au befoin 

' ' ' ' ■ fa 

î . -• • • » • - t 

' ^ Ceùt PÎÈiésint poisrCfltilinâ tichoit d'étitiliikilôgr 
mt d€ la mpuliié d< Tanie $ Caxo|i de Cîceron p^ttf U 
Stlacef iie$*atnu^xent poiot àgliilorofhci; il («cotireiw 
fiieiudc monticf que CtCât paxi»lf eniotttlrais Citoyen 
Ic^avsifitôit cuMiloâdiip peniicieafc àr£ut« tacÛct 

qtMftioii 4e théologie* - 4 ( . m 
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Ql vie à Ton devoif • Que fi quclqu^nn 5 apf es 
avoir reconnu publiquement cei iiidmes dô^ 
me, (è conduit comme Btles'croyam pas 9 qu'il 
foit puni de mort ; il a commis le plus grand ' 
des crimes , il a menti devaiu les loix* 

Les dogmes de la Religion civile doivent 
être (impies» en petit nombre», énoncés avec 
ptécifion fans explications ni commentaires. 
L'exiftcnce de la Divinité poillante 9 intelligent 
le » bienraifanre » prévoyante & pourvoyante • 
la vie à venir i le Donfaeur des juftes , le cha* 
ciment des mcchans 9 lafaimeté.du Contraâ 
Social & des Loix; voilà les dogmes pofîti&« 
Quant aux dogmes n^attfs, je les borne à un 
feul, c'ed Tintolérance : elle rentre dana loi 
cultei que tioua avons excluds. 

Ceux quididingucntrintoléoince civile Se 
Tintolérance théologique fa. 'trompent, à mon 
avis* Ces deux intolérances font inCép^Mçs^ , 
Il eft ifrtipoffibJe de vivre en paix avec des gens 
<lu'on croit damnes ', les aimer feroit baïr 
Dien qui les panit^ il faut absolument qu'on 
les ramené ou qu'on les counnettre. Par tfouc 
X>ù l'intolérance tbéologique eft admi(e, il cft 
«împofiible qu'elle n'ait pas quelque etfét civil» ^ 
-de Cnoz qu'elle en a, kf Souverain n'cft plus 
-Souverain, niième au femporeU dès lors tes 
s^rçtres foUtles vrais msâtrès} h$ lUiisne Tom 
q[ue leurs officiers. 
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Maintenant qu'il ^yaplus&qtt'ilnà 
peut plus y avoir de Religion nationale ex-^ 
cluiSve, on doit tolérer toutes celles qui tole* 
renc les autres» autant que leurs dogtnes n*ont 
jrien de contraire aux devoirs cb Citoyen. Mais 
quiconque ofe dire» hors de. tEgUfe foint 
de Salut ^ doit êtrecaflféide l'Etat; à moins 
^ue l'Etat ne foit l'Eglise s Se que le Prince ne 
ôi& le Ponrife. Un t^l dogme n'eft bon que 
dans un Goavû»enient Théocratique , dans 
tout autre il dfl pémitieux. La raUbn fur la- 
quelle on dit qu'Henri IV.embraflà la Religion 
romaine la devroic faire quirer â tout honnête 
àomme» &r fur* tout i tout Prince qui £iuroit 
uiibniiei:. 

CHAPITRE IX. 

AÇonclufion, ' 
FEES ayoit pofé les vrais prihcipes-^da 
xieoit politique & taché de fonder. l'£tat. fur & 
i>a&^ ilxeO^roit àj*appiiyèr par i^% roiations 
:cxttme$ ; ce. qui comprendroit le droit d^ 
rgetiSf le comtneree» le droit 3e la guerre.& 
les conquêtes k 1^ droit public « ks ligués les 
négociations lesrraît(^ dcc. Mais v^m. ctlafor* 
mt un nouvel ob)ct tiop vafte pour ma coucr 
:te vue; j'auroîs d4 1|l fixer toujoursi plus prés 
de moi. ,x : ; .- «» 

, FIN. 
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